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NOTE SUR LE PROJET SECURITE ALIMENTAIPE MSU-USAID-CESA
 

Le Projet S~curite Alimentaire MSU-USAID-CESA se situe dans le 
contexte plus global de l'Accord de Cooprration (No. DAN-l.30-A-00
4092-00) entre l'University de l'Etat du Michigan (MSU) et l'Agence des 
Etats-Unis pour le Ntveloppment International (USAID) sur la Scurit6 
Alimentaire en Afrique. Cet Accord vise & mettre en evidence, par 
lanalyse comparative di. secteur agro-alimentaire d'urt certain nombre 
de pays africains, les traits commfluns et les 6li.rrients sprcifiques aux 
probR mes de o curitr- al imentaire des difftrentes sous-r~gions du 
Continent. 

Lune des deux coirgsantes maliennes de cat Accord de Coop ration, 
le Projet Securite Aliment.ire MSU-USAID-CESA traite du suivi et de 
l/analyse des refori-s de volitique du march ,c .ralier au Mali. II 
est plac§ sour6 le parainage institutionoal du Scretiriat Technique de 
la Commission flationals de Suivi et d'Evaluation de la Strategie 
Alimentaire du Mali (CESA) qui en as.s;ure la coordination avec les 
activites de 6ea; diff4rents gro pes de travail. svcialises. Ce projet 
a rour objectif de: 

1.Mener des recherches sur les orerations de corercialisation 
des cer-ales au Mali, en examinant notarment d-)es voies 
tlternatives de stabilisation des marchs cerealiers au Mali et 
les cons4ecuences de chacune de ces voies; des actions 
susceptibles d amr',liorer le fonctinorerent des march6s 
cerealiers cue rourrait entrepiendre le secteur public; et le 
suivi de l'ipact de la liberaiisation des miarches ctr6aliers 
sur lea producteurfa. agricoles em los coMiuerants des cdr~ales; 

2.Contribier aux analyses f-t. debats en cours sur les options 
eventuelles de politiques de couroialisation des cer~ales 
grace aux re4ultats des. recherches ,lcrites ci-d4ssus; et 

3.F'ourir une assist;nce financi&re et tec nique limite au GRM 
pa)ur 1'aI .ev . so doter de sa propre capacit6 et danalyse et 

de suivi des reformes de xl-,itique alimentaire. 

La sirie de 2uents de Travail publies yeridiquement par le 
Projet constitue des rapx:crts d'etape. Ces docuents sont, par 
cons.juent, thus provisoires et le,.'ccn1tenu ne saurait en aucun cas 
o.tre consider6 ou int4zprete cowrie indicateur du rint de vae ou de la 
r.,sition officielle d",me quelconque des persores ou institutions 
impliqug6es. La rescxsibilit&des ides, corrKrntaires et argurents 
pr,sent6s ou diacuts dan ces dcRXrnn Ls incoml exclusiveient & leurs 
auteurs. 
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Du reste, les hts vis~s par la production, la distribution et la 

discussion de ces rapports sont de trois ordres: 

1. 	 Mettre A la disposition des iersonnes et organisations 
pertinentes des donnes et informations ponctuelles et 

opportunes, susceptibles de leur 6tre utiles dans leur 
processIs Ce re£lexlon et de prise de dscison; 

2. 	 Stimuler, Lie la part dle ces persomes et organisations, des 

reactions, ccnentairez. critiques et sulggesticns, de manitre A 

pouvoir 4largir I horizon de, ocnnassances relatives A la 
question de la securite alimentalre dares son ensemble; et 

3. 	 Informer les i'ersoaDres et orgaisatios interesses de l'6tat 

d'avancement de !'exECution du Proj et. 

Les conrenTaires et lee questions pour teUs renseigiements' de la 

part de nas lecteure scnt vivement s'llicites et bienvenus A 1'tine des 

dem adresses suivantes: 

PrnijeI Securitt' Al.imentaire 1'1SU-USAID-CESA 
B.F. 2314, Baako
 
peP.1.blique du Mali
 

FoEcx Security in Afric': Coc-,peratvve Agreement 
Depirartmnent. t-f nicu tur coomc 
Michiganu Stote U.niver's'ity
 

East [nsing, Michigan 48824-1039
 
USA
 



AVANT-PROPOS 

Ce rapport 6value le programme do credit PRMC pour les 
commerQants de cr&ales et les associations villageoises pour la 
Campagne agricole 1986/87. Ii vise & informer les decideurs en matiore 

de politiques agricoles, A contrihier , l'analyse des politiques de
 
des ctrAales au Mali et A stimniler descr&C-it de commwdialisation 


d~bate relatifs aux politiques de commercialisation.
 

Le PRIC a redefini et &endu ses programmes de cr6dit pour la 
um effort d'6largir l'accs et la couverturecampagne 1987/,96 dans 

des deux programmes de cr&dit. Loes nouvelles propositionsg~ographique 
du P1WC comportent Ln bon nombre de recomwidations cit~es dans 
l',vaiuation de ce rapport. D'autres propc, itions du PRMC vont plus 

lob que les r&commandations formules dans cette evaluation. 

A travers le Minist reLe Gouvernement de la Rlpublique du Mall, 
de la Ttelle, a approLuv6 la plupart des nouvelles propositions du FIMC 

restesur le programme de credit de commercialiesation, l'approbation du 
revues.dee nouvellg propositiona rittenent que celles-ci soient 

Bamako, le 22 dcembre 1987 
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Premi re Partie: Introduction et Historique du Programme de Credit 

1. Introduction
 

En 1986, le Projet de Restructuration du Marchd Cralier (PRMC), 

en accord avec le Gouvniement Malien (GM), a cunu deux programes de 

cr&lits saisormiers Four l achat, le stockage et la revente des 

principaux produits c&r.aliers du Mali: rail, sorghc, mals et paddy. 

Ltn de ces programmes de cr&it a ere mis en place pour les 
associations villageoises, l'autre pour les commer(ants du secteur 

priv6. L,- J&IO a prleve 500 millions de francs CFA de son compte du' 

Fonds de Contrepartie pour 1 affecter au progrmme de credit destin6 
A travers la Bainque ationale Ixur leaiux asscx.iations villageolses 

Un montant supplimentalre de 500D6veloppement Agricole (BNDA). 
millions de fraics CFA a ert al luu au programme de cr~dit pour les 

du secteur priv6 par les txaques :ommxerciales participantescommerante 
qui, selon ]es previsionc, complteraient les fonds du FRIC pour potter 

total du credit disponible dans le cadre du progrmme . onle mont-ant 
milliard de fr-ncs CFA. Danci e cas dI programe de credit destine aux 

associations vil!geoises, des negociations tripartites oi.t 4t4 
on de:ut Javior 19e7 ontre lo ERMC, la ENDA eteonches 


le Mjnist-re de Tutelle des Sociktes et Entreprises dfEtat. Des
 
en meo temps entro le PRIC. le
 

officiellement 

accorcls similaire c.*nt etc signes 
Gouvernoement du Mali, la Cv- bre do Ccmmerce et les deux tonques 
comerciales p',ur le programme, do crt destt:4 au : commrcants do 
secteur priv>° 

- travail du rjet do, curit Alintaire iSUc;e dcu:ent.de 

USAID-CESA ''FILue ~cs de credit du PRMC
cri~johmtertfl dux progr.f-lffK5 
poi ur usiei r iros,-. To[il. 1,r ces progrmmres de cridit ont te 

exociten."'U Y. l.ne -' . conditio.ns de marchd affectant le~',ei i,,jeni-
secte,.w," ch' ]u-i~ ",u Mai, p ,rrerttnt airsi une comrraraison de limpact 
de c xes i( r c los deu;x protrirai-ts. Fn seonrd lieu, bien que::.r].u .
es rr.sfurs visnient 6'- Fenefmiaires clifferents, Us avaient 

,i' des id 1es**'ifi- d6th ccri;:s l uTer s , C t rfris.drns le
 
roriforceaerd; do i,.U au pr10essus de
in pclticipition secteur prive 

du rIarehd cd; ier. En trojsime lieu, et c'est peutliralisati-n 
%ttre1. I- im, chque3 progriairrp, hTait con delasp-ct. ].eplus rtant, 

Cette approcheanihro s,-influenrcer I u-1 I utre do facon fo,-)sitive. 

d6vahuation conjointo:o,rldit doer plush des corclusions globales et 
ei rie serait pasA des rocor;indations affecu.rit les deux pclugr. QU 


le cas 1'on pro-ddait d c.Lpr~os
si A des va].uatin 

http:conditio.ns
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2. 	 ConJoncture macro-4conomnqUe des Programmes de Cr4dit du PRMC 
A la veille de la Campa&me de Commercialisation Agricole 1986/87 

DLs le d6bu,, les progrnmmes de cr6dit du PRMC ont 6t confrontks 
une configuration ihiabituelie de facteurs macro-&conomiques et 

agricoles dU iMrche. Ces facteurs comprenient a) Lm mirch6 peut 
attraynt, pour le cdrale, lcales; b) la coincidence avec la 

riz;1l3bralisation du ioarchc dians le secteur politiquement sensible du 
et c) e maeque tie crtdit attitrx et l'nsuffisance de liquidit' au 
niveau des arincipale.de prooductionagences et de commercialisation du 
Secteur pcMb] ic. 

1' in estATvi qut l.s deux premiers facteurs, Ie peu d'attrait des 
marxheeesa *hgerrtrs at. les incertitudes qui peuvent 
intervenir cans Ie scteur rizicole, avaient tendance & reduiirc la 
rarticipai.on de productetns ei; ,-k--s ya r,.:ints %.s les programmes de 
cr4dit, b que I-d fac-teir, et der.dis le ierrier 1 Lsuffisance crddit 
liquidite, .avait iervlanre a aug.anter ]a prticipation, U'impact de 

dst car qui suivent.ch-a'it i taO1kUuF; exalnir, clars ;s czap.ttct:s 

A. Un MarchIj (%,alier pen Attrayant 

de cr dit ddnfarraient, leEn Janvier 1987, quand les prcgraurvts grand volume etirene ntdri,<i ,cia , S lej a c-frgct4r PJ [;' in 

der, rix los. Le ib onn'svc.:i i 1 pa drei arve consecutive de 
lxnnes rac] tes. [, pr.n7.u n er a4bicereal i.re bn.ite 1.936/P7 atteint
 
nJnivau c.) ;ra ].9% i >_ ,e 1.705
i. I. n, uor ii les 

millions-, Ac Ij.flnt." d1-a:u-I ,tPr i 1de '56. Alors que les 

estimations J--u.--FeqI - t,- p -r 1- suite Li Uf niveau ti ]-eu. 
plus bat.., cnstat a-,1w' ,I e,.l',- jU grands. [1] 

e 'e,_-.rar :c--,vi' pub] cvr,enait des niveatU" record en stocks 
de cereal,-:1,_,-, _,> ._ U lai dachat.ill 	 . sui.e -:ampaglle 
rassif da 196.5. r r', -'u teax do -onue'rciaitatin des 
cerejies, d,-dtenrait ] .. t,: : < ~drealci dlans son seul stock 
regulateur , I 5!'.u s[Ifpl ai'ds c stocsi.s de securite A lavt <-oniv.. 
date di Si tnvi a ].? K] LM des proluteus. reduits laktici" 

n- pc, susiaur:site do . .qi .'pr_.]] (".ciicit.riire, me seraient 
reconstitues ihp'-"s I, r,-oul : 1925/C6, ce qui s'-.ut traduit par un 

<.or.:,1plum grand ,c'><cd;ut 1 P sabfle o 19513/67. 

Las 	prix dr i a i torte ctis dea l.a co'ncu.rrence agressive entre'. 
le ;mbsprrirap ]i Y'x tm - ,ot beauccup plus b-as qle le 
prix coffici- 1 ]- c-;k,]an1ti .ii-Hi],-1J : tipres 1 application 
Intdgrailc de- tx.aes -1at na( frontiernt-c. Le:I: licenoes 
d" ij_taion do i.s , ,. a.. r .'1 :i- A:i,1r ccmpeneer la faible 

de',h:C' ete ajust.es 
A ]ais diw-at am , li,,al:un 'ets ,'ccoltes.
producticon ics pacuadoni de secheresse n'ont pas 

la nc-. 
fle pas a coi1 u fc,., cotjn,,j d tnpcrtantes qimUntitmS Cie ris imj)rt 
qui entral i. en cn)r-un'rfenCe , .t, aver, le riz local (voir Section B 
ci-ulessous). 
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son 6norme credit deEn plus, d A son incapacit& de rembourser 
s'est vu refuser par la Banque Centralecampagne 1985/86, 1'OPAM 

credit pour la cafinpagne de(BCEAO) 1'acc~s A un nouveau 
vucommercialisation agricole 1986/87. L'Office du Niger (ON) S&est 

refuser A son tour la plus grarnde partie de son cridit de campaagne 

pendant qu'il attendait de l'OPAM des remboursements (voir Section C). 
savoir comment la campagne arinuelle deLa grande incertitude tait de 

corercialisation serait financee. 

darts la vente des cer~ales avec desFour r6aliser des ix nefices 
I faut que le produit s'%coule rapidement. LesMarges si fnibles 

& encorrercanits dc c-eales du fecteur priv ttailent peu dispos~s 
rs leurs stocks neachetcer -avttjgtge en d~pit de prix car 

s ,on Ient pas,,. Airnsi, I.ercOrraner._tnts rtetaient pas p:r&ts .9 bloquer 

des mois ni leur capital liit4 Ml leur capacit lnit~e dePendani 
a].ors q[;c dautres activites cowmercialesmagasna 3e dW dco tac i 

-iraissailent b-mucoup pl's lunrap WeL. 

Ler trandez dc C-realetc par le zecteur d' tatquati., dts.ee 
ende faire trnmer les prix sur le marche. Unemenaeaient arien'-nt 

analyse ds domlees ¢-.]lec,e suri !e-mIxChbS tVratuX et urbtains rev(le 

que ies prix n Mtntpis ttfJvi ].os ';xidg]es aisomaiers habituels de 

hausse regulrepHidan la3. U-I des 'jd1uies (scuditre) de Mali 
de ' la cnie, ec ]es nouvellesSeptembre 1986 et -"r It 

I--pri. cnt mcntre au contraire inerecoltes. [3] Les donnees cu" 
Laisse continue qui durpr.ai u fin Juitn l87..usqien 

B. Chargement et Incertitude darts le Secteur Pizicole 

1. Lidtalisation Hiu m.uirchd dans le secteur rizicole 

avecLa micle tn oewure des p'raormes dt credit di PRMC a coincdd_ 
le rizicoie irrigue,la libbzraliaraon du marhd ctstur 

tar in ntkvel.lew fpr :.dcUres de commerciaiisation et lacaract risee 
sir 1PA)in roulcticon de ris deconfusion. La levce dU Mit'; de I 

1'(' ratin FiS4 uc (TS-) A Qs lIrrayion Bin Muopi (O01M) et du 
It pro.duct.ion de riz es ODR monopeonr de !'Oftice ,duNiger YN) sur 


sunt entrees en .i0ur w 15 F-% rir . Cci- llib_ralisation du 

marclht Ka ice secte'r -hris e'i', crn,? pourl .er de pair avec la 

i-x1,i jque IC &founue d;lrurche ,erc, 11cr cans le seeteur des cer~ales
 
s,che.s, qui debutalt c-,19$1
 

.nts If c-altre ds ,ette lir.listi'i,, lea rizicu.teurs pouvaient 
vendre leur juddy ai-it corxt'reryarts I: cdrt-ales di secteur priv6 une fis 
qu'ils avaietil; finti 1,yer jjtorjtCs respectives d'irrigation laaJ aux 

Cet changement defournit,r-c:eFt au etdautr-s facteurs: oI production. 
grande enverrc ire a crtfde un prdcedeiit dadeux grands domines. 
D'aUMd, la nouvel Le rorati-.ie sigrufimal;iiue pcar in premiere fois, 

depuin rJeuix dece ies, its rx'ysanS I-o i eat chercher Theur propre mkarch6 
darts la mesure i.e sect.sr dWet-at riAchete-ait plus tout le paddy quiL6 

lui tait offert. Enuit,, ell- signifiait que des dispositions
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acceptables devralent @tire prises pour permettre au secteur priv6 de 

faire usiner son paddy par le secteur d'6tat.
 

Cc a changements darts la strategie de la comrcialisation ci

dessus Lnt eu peu 6 impact irnrowdiat. L'OPAM a effectue un achat record 

de 22.973 tores di paddy (35.343 toanes 4q-uivalen de riz usin&).[4J 

CG.s changements strattglques, intervenus aU milieu de la campaie de 

commercialisation agricole 1935/86, eont venus 6videmment trop tard 

pour qu'0-on pisse sent!" leur effet cette annee. Pour mieux mesurer 

l)impact de ce Thmgements iotrategiques sur toute une campagne de 
ii 	 celle de 1986/87.conmercialization agri cole, fallat at.tendre 

2. 	 Impatations de Piz Pan March6 

Pendalt la na?e rorioe, I.e v'iU imrwrtait de gratndes quantites de 
ri, que:' uez.'.1.70.000 tonne -r, n985 et 70.000 torues en 1986. Le prix 

desraIa:daisesaux fpontiuv-h.' Y cf; (prix dcA riz avrLt les 
tnpKha) ,,lr rip.i War exerriple, se situait .n reue TO de ].'annde 1986, 
a3u-des!:-'v de La mr t1 du prLx do revient dU riz ralien vendu au 
detail. I.s tb., prix cj.urw-" mar-;i, iondlax de riz constiT,uaient des 
nna-es, n;,,- v-r1: i.es, lis r-fonres ,ornmercialesTIu: i f ,.-,ur du 
secteur d I 

D'abord, iet. irnprtat-icris las'siv'es oniT. r'dit la ndcessi.t6 
dacheter la prod'ution ioc). de p-r*Icy ,pr"le secteur prblic aussi 
bien que pa" i. , r.r'm C-pecrdrint, PRMC coi'nsidrait cu'il,riv- le 
etwit t..o,., ( --.-rrmiere de libralisationde r,..r ,,m ane 

cormrcil.- c- f icu-r '.'-tr,:ven:; u-m,ctuch i rinirirateur pour 
lour r-co.I.,:. " , .., u" 'ictio continuelle marchddu ri, i.,ri 
entravait P . ,tf ffvr.-.; - r,,-saires pir '.m6liorer l"efficacite 
et rcduire -,'.f 'di " .,.-.r ri ,, H.rtii. I &t'ait dvident que 
rendanit wn ytri,,' irter it:ivr, l ie fridu ri local aurait lxrsoxr: 
dTune Ots-It.Iiiflrcct-tic'i s tc ,-nrdo de cV;lian, fixes ou. dcci 
varialtAto n, Pe;:: rk.y ,O de re:::.rcic, ur le iiportafions come le 
pr~rcorisai ]VP F'lt. 

Le-.Mali JAimrtd 84. 13. Totnn s do riz -tti le et(r(tobre et le 
10)ars 187, a d (:I-cnns, 'sai une restri itio fc'irinraire sur 
]_'iirorta.tion do. riz. [5] E.s P~po>rtaumrs doi, ls sl-cks taient 
dcharg s a Dakar , A Al idj ir,or't obiigds do cliercher d'autres 

3. 	 Parit6 de Prix entre les Secteurs Public et Privd pour 
le Piz Local 

Les OF c,;r l,i it-,d,de iopem;nt rual) produisant du riz le 
vendent 'A seoteu" d d .,t de ,ourgr-iaisatiorn (OPAMI) A un prix 
inf.rieur ali prix de v-vv-_.nt Ce, (iPT recoivetnt unrxitant egal & ce 
prix 6iesc:orrte cr.r,l'rAni fiirti- t'ords effoctue par 0FRP. Come 
le.; CDR t ,Iml L-" cidre a-.ux corrfirier.rnt.; prives par appel 

http:v-vv-_.nt
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d'offre, il va de sol que ces derniers ne proposaient pas des prix plus 
6lev6s que ceux de l'OPAM. 11 restait A savoir si le 0DR recevraient 
de 1 OSRP les mrnes transferts pour leurs ventes aux comnercants de 
cr6ales du secteur priv&. Si ce ,'etait ps le cas, le secteur priv6 
ne serait pas en mesure de concurrencer I'OPAM. Cette incertitude 
persistante expliquait en partie le faible volume des achats du riz des 
ODB par le secteur privt, sirtout qurd I' jirportation du riz 6tait 
toujours possible. ULne autre explication 6tait la raaniinre utilis6e 
pour calculer les frais ci utilisatirn des usines de d6corticage des 
ODR, par le secteur privtti, ce qui Ptait concidre coirne non rentable 
rV))." ce denLier. 

[4. 	 !les'res Ultorieures prises par le GRII et le BMC dams le 
Secteur Pizicole 

[Les mesures prise ar le 091I et l. PRMC tur a) rlu ire 
1 encombrement caus4 pitr L!s stock.:; de riz lc(cal ddtenus par le sectelar 
public et b) faciliter ]er: efforts contirnusv dt. liberalisatior du march 
du riz so trouvert resouie-s ci-desu-ou. Ces mesures ayant etc nises en 
oeuvre apr.s le dMirrago. des programmes de crc:dit do PRMC, elles n'ont 
pas pu rrtduire I- icertitude a laquelle s est trouve confront6 le 
seoteur du riz .u debul .elos procramres de cr,'dit. Ds ce fait, ces 
mosures sont rnentionn4oz seuer~ntiL titre d'informAtion. 

[Prerni~romon;, le GPM 't le FR911 ont autorise I OPA!A& vendre 
20.000 turmes de stccks do -ewrt du riz de I cimrnagne 1985/86. rs
riz a et6 vendu voato prcmrtiorFnel ,m) i 140 francs CFA/Ig no lieu du 
prtx imiot la :cns(c.:trmsicr, qp. 165 francs CFA/k. Le PRMCa 6tntit de 
a accepte -I( subventioer 1s diff4renoc de 25 FCFA/kg, p.yable au 
compte dt ].',Ff'. 

[Sioux iTsmont, lKs 20.(lO) torries du rin do 1986/87 qui aur-ient da 
ca.:i<et{4s pir IOPAH'! puvaitrt plutt Stre venduos par aprl. 

d'ofoz amLX cc.crBxratives et cr ernema',ts d,.1 sect4-ur prVi, se 
r'p:-aotis;ait entre lei; ODI' de prcduction coie -:jt: 

ON 14. 000 te:miez 
TIPS 4. 600 
01 1.400 

20. 000 tonn-es, 

Seules "ORS et 1'0)3'] ont vendu par appel d'offre. L'Office du Niger a 
vendu A son prix de revient. [6] 



[Troisirerement, les 20.665 tonnes restat.es du riz de 1986/87 ont 
6t6 proposees pour la vente au secteur priv& & un prix de revient uroyen 

de 138.820 francs, CA/kg. Elles se rptirtissaient cornffe suit: 

1 14. 575 tonries 
ORS 4.700
 
Opm 1.390
 

20.1f3-5 tonres
 

Le P8MC a accept4 encore de finarcer la difference entre le prix de 

reviernt .rtoyeo et le plrix inpOs4 S alb consonmation. ] 

C. Manque d'- Credit B tncaire et de Liquidite Suffisante darts 

la Filiere R.dlic C(%'talirey 

1. Plans officiels p-ur Ia caipagn ± de corrnercialisatioi 
agriccale 1986/87 

Les brr.e.', L:,:-ficeI des prix pi,ur la Camy.grae 1986/87 

ordomaienitt a L OF'AM 1 chaT.de 20.000 terres dr viz de- ODR -- g ris 

que Iamoi L, F-.e 1 anr&e pr _o;dente. Pour desit 5t':.t_ effeoti foe do 
raioras f.l:tn ,.' ,;et s:ekge, deJI.qu:,t.;,eles si.ches a Ite 
ramerar a ts:,rA desrFiAees o :toc-k ratioral dertt.--c e:iusiveeat, 
s& it& . ' j,,,Ai,rcci .!<.ria' d.'_,atortt s'es achatves yrs les
co,,c.-r';ati V.<":r; :;:: .- j-':j .j;o,:i&Li~ins \'i1 c.i.-; , faitrinouveau
 
donnt-, i' t , ''r -a " ta ' , t I''' 


/. It -la.It- '.,I v r 1 tli' 

.. ] ,
, ",-,,, ._ ,: , .. ,:r,-a* 2.' milliardti s de frart'." CF. di 
'e+!m- , ' :.-6r, 4-1 , ."-:_ni 's vi'h; PP &t one petite,.'l-t4 ' 

con' '; , , ' '' .[71 , *PA.IF tx. walt, aiU's, dans une 
i- Tat ''M 1'. rsita. 'jtr, ~ :.',.','.ic~ni ,:[V tar ichter des c&r-ales 

-I , -, it ''. ' , ' ,M a Wa "7'1,-'t;mif t.[.r,'t,i a'i ,' ).r a " l~r,_1 

'jr "-- ~.', " .- 1.11',,: a t?'.i . A]l et H. l]a ii'P ai&et I.,i" uj,'' 3 '; 1 ' r ,:y 

priU jclue f-~~IV meurr 

'%' I'' ' 7" <.:I;' ' i 4!! ' r [ 's 
1'. m liiif-

"dai-'~'. ,'. '' -- '2f ' -,:' it:' aI .t s Pi lj 

. . ,_r.,1 i'.: -Il,,'Ri~, l- a ,' . J:s-n "~e ch 'rlfaoed].'iiis'l afaI g cc>f t Pr' -r it I - !'-'I i,~r o:< 

r-r,:va' i I ' ,,yi ,r t f : ' . 
t 

aj.VI'ti 9 .BIqnef luimat0.-1l"t-" -I'- ,i , J - ':I., 6 i ','. ., -" .,-,asLm' ; , UHa 

.. !...m :' ,:,: r., ,.: P86/87.!86'::.~t.ug,::,.,_tl>,-,'.:]',:. ,:,q~. ! 87
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8. Manque de Credit pcur l'Office du Niger 

La restriction sur 1'acces de I4OPAM au creit de campagne a eu 

des r~percutions sur l'Office du Niger, auquel 1'OPAM devait des fonds. 
prtx qui luiL'OPAN n'6tant pas en mesure de vendre le riz 1ocal auLLx 

&taient.rcs8scar confront4 & il cO,ncurrence des imjxrtations moins 

ch(res, il ne Pouvait pas rembtourser 1 office du Niger. Ce dernier n'a 

pas 4t& capable de payer les 2,5 milliards de frn]cs CFA de credit de 
plupartcampagne e-t, de la nklie mliere, s e~s,vu refuser 1 acces r it 

cr, lit de, campagne pour 1986/37. En fin de comipte,de ses besoi-ns ie 
l'Office du Niger a reu 2,0 millions sur les 3,300 milliards cqu'il 

avalt demnc-des. 

4. Les Ngoci ations FMI/Banque ondiale 

endfmt la m.rn-mper'rde, ].eHali negociait & la fois avec le FPll 

un accord douver-tiae de crtedi.t et arvec la Banque Mondiale un prot 

d'ajustement st,ructurel dont trne partie concernait la reformulation de 
Une des conditions que le PHI envisagealtla st-ructure du r-rLx doi ri . 

die proposer A I'OPAH etait 4tablisemenr d'un plan rigoureu: de 
et au FEIC de 4,9 milliards deremixurement A In Banque Centinle 

francs ]a de.tte cuiri, des cridit.- de carm.ge.i.iAe en versemenl 
trinestriels jnq'en 'e-mbrL 19W 

3 Va c dJire que . -t;Pw de I COF2i etaient capitali~es sous 
-
forms a ,II , t -ge 1-vak 1v:n S cc'detes de ITAM 

impJiT lu1 , ,I* di..s ;u" ou rapide,.1-,- cIrII! ecoALIeutnt: SUr Lun 

int h - t -i L pri%ir. exrortation des----- '. d1 1, cereales 
rne -eold-di!I:..7.L ..- %Qon.- faka:-ble .A t11W-.: 

rtt, wKul inn d.n prix: de t avecw:,,r;v:j W. dA. f. [arcoiofiae du publi(
l --- P. 1 I l , A1'- I. ,': ,1la ro_-re Banqu 

IJug:, .riu . 'i "[-c' v+' 3 '! n c cijr iirf'leIt,- ruiars I-VHF.;le dt 

~ ~ iIii'n' it ~ dit dIt=-
0'!J , ,., , rj:u j.'i- ft.....c- bliotinat pendant la 

,?.,', c irc il t,,:.lTi: .gricole P.crii t,,tes les (DR, 

t~~~~a>'-i4i ~ ~ a"I l -xe c"aipagne 

;: r 19:36/87. 

n- Ilo , .,n' .X :at:i'-,,t b1 cr4lilt staiFonnier lvur FAPI$
eu 1A. 


5. Disposition Financi res prises ar We PR'MC 

La cri:e fizn-iwre qui a a9mev.-.- d"ffondrement le° iKidvir r 
1I ,-t, '1,i'p i,- i ii Iivt Ut,~ (A.urnnsystemtts flr t:, Tia-:7 

[ F, iA.
].'effondrement ui. ,inwe: do f; - W ique de 
n i. -1 PPHMC a offert 'une des 

rares souroes d: li iiQ youq..'--l - o*n ponv ait recourir. 
commercialIsriorsa.." . ' rL&, 
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pris lesEn cons&quence, et apres beaucoup de discussion, le FRMC a 
mesures sulvantes a.x fins de I'Eo'Ciudre certains des probltnes 

ldiate- aux,:quels se trouvaIent confront,6sfinanciers et logistiques krm 
divers participat mu y.t tcclnercia]iation des crales et- .e 

secteurpour s'assurer de-1achat de1 z jw' le6real, c'Etat: 

A I [TAN pour achetero 	Accordter 725 millions J-. francs 
" 

10.0)0' tc'nnes 	 -reote , -s ]i Stock National.ci R'" 	 de 
Sc-cu ri t r 

o 	 Accorrj:-r :"A ins ,J r.w' elk sibvent1ion A 1 office 
I t 1edi 11lger ':t, 1"CFe -',, ' z ,:-ect.fur priV A 

I< n's 'is i on:.etili: ts-r :'. ,:; '-':- 'e 

cO Pi"3ter 3 h ]I j,3lim:n ' n <:V~ d<' 4 '.rntte cciitflt Ie 

i~mn .. rseArt', 1 <,, ,' P1' f-, riturt, YLeau etr''' ], 
' 	 P n 'Ur1 Iii L :;rwdes 

0 	It" ft, ' ] ,c ,1' ','s. r-t 46' mi.llions A 1'OBS 

et l", i ' 1 ' r, iinancemnt limite 

u 	 Ac c s ' < ;, ,' ,: : . ]. pat' i e r tildetr , u,J ,,1 'i 	.] r ': '-, N ' a-
1'c§),' m'i 'm'-.ve-" J, ,. e s_,uttienr le nrixrde 

]a~9;~ '!'i: ~ ~ ':~ ~ e, pri de.p 

: : . e faisabilit,& 
(i- Llt#: ItI:. i .. :-fl --: 10i~t 1ij]ititdrsd, rt;1ieri cie haute 
Fi5?t i i:r ',:i if .- fi't-,- -t, ra 

ir J '(' j %ts rer>N":f 

'i ..' , ,,. , 	pi: ,' I.*- ''f-<.t': ]J'-" d:,natetws; 

C' 	.-'P,[ CrMiI ' I '' '1. ] Tti '-ii[' p:-.rrri ttarit :,ux'e 	IT .'[,:tt:] 


flR
"](:IeS -

r.>. l- " ' t~'[,1 '_ -- C i' : It~iri en vernteprrxi.' 

' 	 (sz.itsxrcrs'ht P.1 ,s rrr:r'ii-i~~f]AxI 2os '3o'-'' 
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Les deux derni@res mesures fianci@res prises par le PRMC, qui 

font l'objet de la prtsente 6valuaticin conjointe sont evidemment: 

o 	 Pr4ter 500 millicn. de francs comme garanti.e dTun 
programe de crdit dH c-mrmckgie aux a._.;sociations 

.Ygrico]ms) 
de La BNDA, et n: ache~tter et :;,sto-ker des c6r tldes 

locales; 

V: 	lagese-; (sec:p.,r't'ves JAS I inter mdiaire 

o 	 Prrter §30 i.lluioz 'le fi-rnnc cof!it g.ar.atie du programrme 
de cu-edit ,"( core-roanrt priwes pr 1'interrrfl . ire de la 
BAM -I. de i-aEMD, de-stines a acheter ,::,a stocker les 

par iacere.tles oc,-ies; c-ette sorie ,'ewirt oorpiee pte 
contre-p--virtie des t:uuques partiIxiitec. 

En plus .u ERMC, Cert~ah-1s donateurs tarticilier- cnt pris les 

mesures suivantes, tnada ti fondS Lie garbatie di pr.tbe ,ouvert 
pour les achats de riz d un- vale-ur inriLial- de 4u0 millions de 

francs. Lea ont lacitPaya-as liuh-ris4 de 3. (§0 tonnes de pcddy de 
l'Office dU Niger. D autrks cinateurs, I ,nPI ia 1a Cennamautce 
Europ enne, la Belgique et Na Etato-"si ont ,_-rh'des transferts 
ftxmclbero ailreclt-Fondo : C uti-partie a la place dg l'aide 
alimentai 

Airis'., a la i1,? pr:gr-mus 6ite ,or&it. I PFC, ie marxh6ilV-

cer&al-'.er -III 1, .'. '- !.-ae inrerWAdr ri rtidtziable au 
, lea -trix rL ',-ra]e-; relativee-ntniveal:{ f,.-ti--.r et I.'VeI1. 

sfS ri sit 1rn6'f--fo t f de I:,ru'' r-olte , nrabs- , 	 lflr,?b-na B:r ,tI- ' r-c< faiLie.aariirc restant1a deaJurt ,'-K-c'p'r ], ' w;'., a ]rs'" 


st¢,oo .l .-ii,-, ' '-. { ,:. ,~J fl .tr
- , '..C ,,T," .-o.t " 'O t-v ieag 
Is ' gT gFr Jr'e$: C:'@ II. t I-E41'i0,urj.fpMl: {r, t i it ' - n':' ' " r-]-c (r tdt oat 

(I]p:.Ct'r. 
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feuxitm Partie: 	Evaluation du Programme du Crdit 
aLX Associations Villageoises 

A. Intr& tian 

Depis la Carpagne 1985/86, le Mali a connu deux annees 
successives d'abondantes r~coltes. En cons6quence, les prix aux 
producteurs et A la consoamation sont rests inftrieurs & leur niveau 
officiel rolgre les interventions massives de I'OPAM entre 1985 et 

son effort de soutien des prix aux producteurs,
Mars-Avril 1986. D7an 

1'OPAN a accimule de - rgcs stocks de cerYales en 1985/86 qui seront 
restes invendus entraina-it le non-paiernt des credits accord~s A 
1OPAM sur les fonds de contre-partie du PFMC et par la BCEAO. 

Avec des stc.ks invends et &os dettes impa-yes, 1'OPAM 6tait 
incapable , intervenir durant la nnpa-rcgne 1986/87 pour supporter les 
prix autx producteurs. Consqueffrent, ls prix auLx producteurs sur les 
rrarchs m-draux (i Koutiala par exemple) sont toke~s tris bas et ne 
reprsertaient a peine quo 45 surcrient des prix officiels aux 
prcducteurs de 5.5 F.CFA/K'g. 

Face a urie bttisso corit.inuelle des prix atLx producteurs et 
l'incapacite de I') PN d intervenir dans le rnrch, les donateurs 
travers Ie PFEC ant ouvert une ligne de crtdit aux associations 

auxvillageoises aipros de a BNDA. Ce credit de campagrie accordd 
associations villageoises feamnet de p yer les cereales aupres des 
prodjucteurs penda-.snt qua les prix sont bIs, de stocker ces cerales et 
les revendre tpres que les prix aiert augment6 suffisamenvnt pour payer 
it pr incipal , le nrt les charges de stockage et t'ventuellement 
rali ser des profits qui seront retrcce'des aux producteurs selon les 
qiutrinti tr veidlues p r chacur. 

Aves ].a. fin du progrtnfi de credit prc vu fin Fvrier-Mars 1988, il 
est ncessaire de rogarder ce que le prograL, e a accompli, coment il 
s et. d6rou16, los probl -rrs rercontres lors de 1'execution du 
progr,!irmo. ?nvoir si le programmne a attaint ses objectifs oui ou non 
est-L objet do c-tt 6va]l-ation. Une telle evaluation est necessaire 
donis 1-. mesure of elle peiet de t,irer des lc'ons do 1'expdrience dej& 
veirue pour pcuvoir mieu rcdefinir le programe pxr le futur. 

B. Lscri . . .n.i..dugr 

Lia thd'rio un promgrmme cornporte toujo)rs trois dimensions 
o mets. Coe dirrenisions sonit essentiellernt: le problrme, les 
activitds ot let rsuI.rts ont le ohjectifs. V'analyse de l'impact 
d'un prgrunme consist: dunc A faire des observation.s our ces trois 
di.mrnsi,n-; o, ' los rel icr los 'tries aux autres. 
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Le probl±a est g6n6ralement uine situation ind~sirable pr~vue 

qui allait pr6valoir sans l'intezvention du progrmrie. Les activit~s 
qu'il faut faire i-our eviter la situationconstituent tout ce 

resultal.. ou objectifs constituent laind sirable privue et les 
- cier A traversles activites.situation d6irablo qu'on cherche 

progr.trryrt cor-siste donc essentiellement AL'initiation d'i n 
etidentifier correctement ]t prle blCA 1 ensemble des activites 

ncessai res A n-trepreridre iAr r~jwdttr au probleme. 

i e-.,t o nt fli-ciu d eritifier 1, probeme et fixer lesci 
1 Jti tftcatiofl d2a activites , entreprendre

obJectifs d m pngrnnme, 
.ouj, dAesIp cb hti:k;<. Le r6le dt la therie du

]-ase t-ts :e-
1 jdnti fication dcc activites qui

progrrme est .*ilr. di d-r a 
programme

mnercnt, A Iat-te in- obettif-S. En effet, ]a thecrie du 

n'est autre que ]dent-ifioatirna des relations entre le problme, les 

fi Elle c'onsiste schrna'iquement a 6tablir la 
activits .t 1s-- - bict 
relation s'ivant,-: 

Activitis ----------- :, ResultAtsroblm............ 


J,. progr'ime de credit de stckage villageois,[i-t 1, -,drf 
U- prix qie ]e rnarch libre offrait anK

le problmcn r-tqit has 
se ran-inut principalement r' un seul,

producteurs.cs ci, ~tifs c?,i 


erait It re.cvparit i-1 l ormunifr.tteur au producteur.
Tve.u les prix 


Les ad.ct-ivrhc r CfSist&
hes (fnt - 1 troi tdeprt aux 
- '-ur " 6- payerasoriations:vii 4.,,It---- I pc.'-Vttre les ctrtales et 

A io :st, [n *>-t ci i Ti>-,'fl- stlrhiLs do march4 par le biais 

dcc c,-r4.i:: ai -yI"?', p~trm<tt 'r vor-' in relvement des prim 

an prcck-ctr ' . c ,-n ftm, ce c c i salt. 5ohematiquement 

.Y1 PT2,EA_L E_N:iJtY :--------' £EELEi 
-DAZII_ IX ...... 

(Act i ts) (Objectifs)(FrobI~e) 

La -El2. Lt "I~c-LJ - t:fl-, Lni gnium 

".- ,{, ',,ri.dl, . -i i-6e d'abondantes 
racoltes I - i 'id 'r -, t ,it --lors trt_.s 6levee sur les 

,- ,- y n4C-tresairerient depriner
Tfijrche. ri-r~tu:. I 
lts prix j'it- P'- ;-.11.' Il ir privee; sonit interditesI -

-c'-i'. cI-t r.hes extc.rieur5 p)ur'(1 f!,t -Ait it!o, A,,-,- b.<, . prodJuctc'rsf taientm"ii: '. 'J-: j. U 
v -,it ,~- t,,tpmrl-fit.t<; satisfaire leurs
 

ba,;sis '-r'i -,.. p-tr-ye v d t un priradoxe oA 

hl l-."; I Jr- p.*:ur 

,.,wvnt les 

.,At. it t slls que normalementhLii: pri ,ft-v, ,f'fr4 ,trla aIors; 


,eite offre leur'-i I .' V-hIU fv.
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Par exemple en zone CMDT-Sud, les quantit&s moyennes achet6es 

par les collecteurs sur le march- de ZaTigasso en Novembre 1986 tStaient 
29. 1 F. CFA/Kg. En Janvier, ces quantit6sde 9.5 tonnes pour un prix de 

sont nontkes A 11.8 tonnes pr-ur un prix najyen de 25 F.CFA/Kg. En CMDT-

Nord sur i.e mrtrchd de Dougouolo, Les quaritts moyennes rensuelles des 

acheteurs se sont deveesnn Novermbre 1986 A 2 tonnes Pour n ,prix 

de 26.4 F.CFA/Kg, ,.n la-vier 1.9137 A 2.8 tornes pour 25.5 F.CFA/Kgittyen 
prix rmyen deet en F6vrier 1987. i.Ly avrit pris rie 7 tonnes pour tin 

20.4 F.CFA/1{J.[9 

be miarch.- d. -i,.! aonalsSit egalement A I ouverture de la 

Cavjp-gnre 1981 , J-; hisses c prix dues a'-x irnpttaiionis massives de 

riz & bon m-n-i P.r rapprt ri-. lo,-al. be riz inport6 revenantpt' au 
roins cher que ir production In-al; ci a antrair;e ue rmnvente du riz 

A I'Office du Niger oU e paysann ta.ient obligks de garder leur 
At riz au dt~btproduction. Ii e.. A .tr aussi ue la chutc d,_-tPrix 

des carales mildu progrcamime a certainewnt aussi. reduit P. denu-ide 
ina~e-sorglho. 

te probl!etw 3ors etait tuiJ:- .C-nj.nciure de baisse gn6ralise 

des prix a,.i el dn i.-lrnrtisnerit den aot,ivites deprcWu,-te' r 
commercialisation des op E de in ran. dvi o t1l'w jrxA. 

:Telin iU r-,rti n ICmti.",, ].ee'dprincip-tx objetifs 

recherches phr 1,* r -rn.- snt Le u ivw.t..%: 

r. 1 j. Wsgtns prix des cr,&ales i ix produoteurs en 

rr.ttcutan, h ll sp~s Lion des Tons villageis, des Awocicticn 
villapr oius nu ,nitres gi-cup-ents do prcducteurcS, on financement sous 

iiff--:rei i i.'fr: r-: (I.w.. 1rr 1i t . t I i.:, 

I . e~ ca-e.r P I¢ s-in:, vi l5~oir; ,ut

cirruit de correrclaiatiot 
oereas eht,;,<t e ]ti £4cualt s des cereaes.[10]

t,rlijorier I,;- des 
si, e.;court 

Co trois i etifs se rane-I essentielement A in garantie 

de prix- Pen' i .-i Vau--n' teury ,ur le.0 insister A aMenter la',ro . 

,ttu" uaiIll, - "%. et-atlit. ,t le ut rechercheproductin OiL-S' ,- f-' lai par 

la lJxrcli.-att, ]u mar h i, rta ieLa 

1 Li ~. in,-xer qu,: ,-erfVta.1s i5itiatern's du programme 
x'et, ennc-nt i J.aic'lit- d..- inve;'.deI-"pro>Iuctours comne t. autre 
objectif do pirogrifllme. Ma.I. in ot.,I-n 10 soutien de prtx ne doit pas 

St o ]connud. Li/-i: ,o]]e I,),tnab i.ii pit,t., ls revear:+]s. 

http:erfVta.1s
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4. Leds actlvit .s dp. laL th~orie dl -prnpram! 

Lea activlt&s dU progrme cont consistt princlipalement A 1la 

en place d -'une Iigma de cr~dit ie 1 ordre de 5)00 . 0()0.(000 Francsmisc 
CFA aupr;- de ia PUP)A (Banquc fatmuoale de D\_-elopr-ement Agricole) au 

profit uniquenmeat de S'till(ttUZ"@ v"illageoiccneL et A ia Pestiofl de cette 

ligne dec recfldit Par la Eles fPS die fi-veinperentiN Upratinne 
Rural), leo p-n, 1 n viilcizcs et leS Joinlct' h~lrS 

"abr, 1fcst:criJlf"It' re dn crd it reqo;cit 

vi 11w Ses .- A cetteic-n demnc ll I' p A t~frut t t ":", C''l lkti AI, 

fir, if'A1' J4ra'l c'-4hargrn'- dr-' rt'cvoir les 
el.1ii C (21'; dosi~ntedemaid-S,1'- -t4- d )ll-' i 

I'lru ilr'ul . prmciplem't'n ete 

. 'j " 11 T-"''. y' 41!-h d irirt d!: -rie s de 

1 ~~r 3 1'' Pcen est.''It.l.tUt 

' *" u tn . LIa jtr l lin -)nt-'9e dtt ,-. pr~tset Jicur':' 
ci: ome'n c&t-deS .c-xplajue 1::1- I.- 1 '' ck*'-' **uukC 

C ca rt s4 
5.000.~~~u ('lec.p.' t?-fttu'1U il1114f co o1-ii 

caviitcc e 
 ,uoe-.-ittr'r,11U V'' 45. ~1i rtsc: .t pair ia BNIIA. 

M 1988.lan-sIcdemrn l-t'i. 'lii -I-, rii' -rr'v' - ju: ~ c-n 

itticrr:O' ib' poi Iie11I progrliflfe.pririIi ~'-ntI -' -IJ dI 

in ds1 i - -' ' 1? '1' 111'fllt r1'21tase vis tietm i-h 

r.~V~r H.....'-tI~ titiv-rill FrittIyN'& I(- priricipai et 
- 4 - I- lS rso itui CortM-1 '' . I .r I( ~t 'n 
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bien gerer les 	stocks; 

bien gertr toute la comptabilite du pr~t 
et; 

prctvoir qurd les prix vont monter afin 
ie,-: c'a -e. t-arte et de rouvfirde per-ettre la revente s.ns 

I atlsT, de cer-ales A ]eurs r:-mbres.dt.erminer les 	prix 
- Des di'.r:, teur+sgra'a:.isvenFt i.e credit, supportent 

tout Le risque et recc'iverit 1ev inm:,tarions relatives au d:roulement 

du programme. 

Crm~re II t ,.e dir pr.1colerrrnt, c'est la BHdDA qui gtre toute 
la ligne de ced(dt du ,tc'z~koe vi liageois. ies participants nonautres 
mancinJc<rtanle; Wsnt I (4.'Ki0 ,rY evelroptemmntd (ODR) eat les 
a~ssoei.attionf: Jles roi tw; 

L s:': ,t1r~i~n r re.-ird dant son drnmarrage."Y 

En eff t. - . f.ge'rpn psn et<'- fficace, doitit 

bUt'"t -t ,' , i . i.-lis' '- situn en 14ovembre. Or, 
i.bl'-q.- le-: 	 'reniers dtblocagesI )i,:- ,-.- .ii 

irac.. 14 af reii leni's6 I 


p"lti'.q'fli v f +':b.'... I,',."-II . .I 1 u nn ii _ -'.:.a C' quI .'. r e e .zone
 
(uIi.,T Jr K,~:,u ai 

L,,: PHL'A 'le:: Vear.;.bYi r nairsern, t" 4valuer lesa, ',S i 

vtil t',<,i.; S :2,b'.! F.CP"A/K:9. ( i (:,r'" itme cr fusionr al
 
j>%jla d1-,: t;:,. :' : '.'I 'U: ,.<C '-lii r, C;yvdt , :i i li.es
 

BH 


pe-f: e ,-e p *-i . 1 %.!P::. rerreerntait 60

d rr'; e t . terc . oi . . , , a' ' . , *Y+r : r ; "ie' t ', n c r h i I. IA 

.. }[,::,: :'; . [,C'A! 

vI,. 

*: ,,, i r ., ':.~. (1M.IF :Jul i a t, active dans 
t .iti lH Cas puisqueifw enrni rv-u*im iiiri 


l~t ;T . . 1: <,' ,',r -, i ,:,f', , ri;<,n p'pr pr gtrarl- de
 
,i l'ri .ml, t Cr10. 6 desIC C'~iMi'1 -,N ' fl, 	 i I!.I 

r t. ' ,]:,re1 ' ,,3%,i) ,: (I, t.* ,( :,t :t' ' . 1,':t'.:bC 
t 

,.: t- tt,:,ri&r 

1. 	 If -vi c -' p . t i, Irrf't reali,-;6 sur 

, p Jarc; ir c(III- - l .iatc ociati ri,i] pJ',,-,-i t , ,, I~ ' 
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non- retrcc-ess iori du profit aux pnryiuiteursaux praclucteurs. [1Lac 
inipliquait que les associtionsl villageoise.tS -,chetent 'ides prix plus 

61leves que ceux dui rrsirch& pxu r attirer les cf:re lets de sets nerbres. 

fcxvr le. T,rrarnrt 

I txid rdu proirarf Ivi l1 asrcniatioris de 
11 i- diftiCile dci Al mn' des 

intonnati.ont- 'in 
prtxd'ucte-urs. !Iwt r'ta' asrccriton Krnnnla citt- pvtfere' 

ocisite r~- gfrJRfdte'rne aver(; le-; Loud- re ro . lie ct 

re.. o7)iuse Ic. cre-ih:. culr fcna)'; proprt I ~tstttlC~kC o ,ilI sont 

ri 'renbresm qui 'riT Jrfwctn-rez; enPr,:it&s Wtr 
(A, j~ Kg FpouI.lii100 de u ie prtts,-~;ci 31)lracer~~eu 

sc~ liita"n ]C 1w etrnues y-v i-£ 1 t4Iaux charge6 

1,: t I",rwx u lai.-eC-l (1M demembres. t - (it 
Kouta ii i 

I,- vt~n1 I it iAIcI ui'.tveci alord i nty c'- o 
C At l c-, de P~ictrt . Cesconfin'rt~t V04 1'r, Ii - *l ['t t 

C~ttl" ii sr- i v - 1~uint-i Lqit certainesii 't&~a- ii 
tfl~r i Ij' -. in i ' & r-cnarut-, twAt &clon'" (11. retard 

0 

q1 i'-i I jii r--it ffUlft Jl pI1ctr';im* ~ 
plusix-q.,- '(AK ~1T -v a e-n3' disj-csait pu 

-:le~ son OC 

grenien-t r,7- -i et re-it 

cr-I *-sit-op- ot-oraiiter depuis le d~marrage 

p t I.:_'3 0 t i;os Fmivaffts:dui,prgrlrLrt-io cj' )Iii ' 

http:villageoise.tS
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Kayes 11 .200.000 
Kit.a-Bafoulat# 35.682.500 
Fana 30. 357.500 
Sikasso 15.111.250 
Koutiala 53.281.300 
Ecug]ouIi 10.423.875 
Sgou 67.875.50( 
Gao 07. 156.000 
Office du Niger 210. 078.500 
Frnalvn 37. 237.500 

TtAl: 483. ,403. 925 

Nunn,: (ENA). 

On contate d:,ns cette rerartiti.n que prtSs de 55% des fonds 
dblcqu6s rcitt.4 lestins tour I -.,chat des imil-raAis-sorgho, soit 
266.169.425 F.CFA contre 45 yLcurcent du fond lxur le ris paddy; soit 
217.234.500 F.CFA. An remarque seissi que pris de 96.7 pourcent du 

montant initial du.0 .000. 000 F.CFA ont t6 dbloqu~s pour servir ul 
total de pr,' Je 438 .ons ou asscv)iationt de prodiucteturs.[13] 

L,:. irf,-.m1it-rs disp)nibles au 25 Septembre 1987 sur 
ler a::hat3 , cer+,aes re'.lternt presque inconpltes. N6anmoins, 
que]ques reg rmleum'nts at. it? fPils et les pricipaux rsutats sent 
les suiv.,as: 

,[-A.W2uni 270.75 tonnes Mil-mais 
Koutfala 
sikas,, 
-'t gou 

1513.8 
2. 

1763 

tonnes 
i onne-. 
tc rie: 

Mil-mais 
'il-mainm 
Mil-flTS 

B-.%m.u 967.21 .e-Ni, i Is. 
Kita-P-fulaib 
Office du fl'r. 

, 26.7 
5912.6 

tones 
ton es 

Mii-maffs 
Ris paddy 

Gaodijji 125.31 IClnnes hiz paddy 

. .7.2 t: es 

*fl2U1 ~ PR'Ii 

Pour t; d I I tVons k, cr<ales achetets, il yto 
a 6.038.17 tonnes de No paNy co n 5 4. Sonres dte mil-mals pour 
tin prix achat moye d, 3 .5 F.CFA/Ki po i'urlee ,il-mals.[14] 

http:6.038.17
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2.3 Situation de rembourtenen zone CMXT' de Koutiala 

Nombrdae Mat nnI EMb.U=Mment Tau.& 

Koutiala 25 1.306. 50 1.846.830 42.8% 
Bla 9 4.774.000 1.330.560 27.87% 

Molobala 3 924.000 623.700 67.5% 
Yorosso 2:3 13.732.950 9.:342.846 68.0% 

= Tot1 60 37.737.700 19.143.936 50.7% 

?irc : (BIDA/Koutiala). 

D:+ns la zone (TP)T dvh Koutiala, nous avons un taux de 
n j:cr 60 - r)is deremtcurse:;ent tie 50. ,-.ent associations Pa fin di 

Septembre 1987. i le A lai reten, ar le sirge de a BNDA qui est la 
-

fin do riees dIztbre 19,87, alc. le taux de remburserient sera tres 
faible. En effet, -au 25 epLerbre 1987, nous avions one situation 
rcapitulative qi dnrinaiD an tux de remboursctent de pr&s de 25 
pcurceit.[15] C trx de M. p-urcent es, tres faible at semble etre 
uic indication des pr,:blrim-s de recuvremerit qui vrnt se poser trit ou 
tard. 

D. EWslL5AkrL Jej-l'2tj r"rrill 

[iJ irrae d +r c!u.)n mauresr 1-riination.t c<.-u.±e ri soit par 
d'une f '.:.rio d- ]1 t< t alite ci, probleme p-ase cou ar l'orycre de 

,grrandeu-r ce .ealisvti r ,s objecT if . hlne approche simple est de 
mesurer 1 e.,-rt ir-nte ] o ' c s et ]es -resultats obtenus rar suite 
des .,tv i.t: Mo-n S. 

'n -,::. .- U>v:. 1::+;f rcs,.ritats)-t" -,i : 1 e ect 

l'inlic,.[i. d 1 ... b A L,,tvTt imm,-I.Usa- wcases dtn tel. chac se 

sicuent; g,--ei- ni, colt au r idtoicn4,1' r de ]a theorie do 
prorrm, volt -u -ii-,n i-A -- c-iteLrft, des ac.tivitec identifi6es. 

Mie Wrk-, ,-pa.,n !s pris en compte toutes les activits 
naceaskres A 1'.nIt,.ift( des jr-Iifs i . conduit nacessairemur,t 
jilxi.7a;-;pi..1 '' , -:s rI;0 , ese oik le prograrmre n aura r-as 
I iriocr. i ' 1] ent s! *.in r rr,: uvais dciroulement deset Ie- i--rr 
activit-'s 1 'n pr Ot.Y' mm

1AI..-e wynci.,e Jl]e d] Unf-- rV.-tn Ti IIIsO[te a maesurer l'%cart 

entre Ia-",er.je-- 'I t t r ru 4. r,, (plicquer ].s causes adecet 6gard 

At A pro rne" des ma':,hdfiaiiri, i.d,-f.s itt tfhri- ol le ,-eroulement des 
1:m 111. prfft,rrAT(e.activftks essentl elle.!; ~e.-!-:& 
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1. Ecart entre r&sultats et obJectifs 

Le progrme d, s son initiation, n'a janmis prcis, le 
niveau de prix jug6 renume1rateur auIx producteurs. Cependant, il y 
avait ti prix official de 55 F.CFA/Kg et. la BNDA semble avoir retenu 
38.5 F.CFA/Kqg comie prix m.inimum A accorder at1X prcducteurs. 

Au moient, de 1 initiation du programme, les prix aux 
producteurs dls Ic oe2u- HtiSUl'p-hus oat de-aBsse rarement. 
25 F.CFA,/Kg. 5i .Yno, sidre le *roede Mars 1'87 pend-ant lequel les 

-
effets du progranrre devri-ntu s mi ixfester, le' prix aux pr ducteurs 
devraient marquer une -rutue- ten,-kunoe .t la hausse. Ii oemble quo ceci 

n'a ja et& Ic- ,a.lan -II.Uo'] , l' -',surpltus conie a- Zangasso o0 les 
prix en Fracno"CFA i ule &taiogrmant,.- t de 24.7 en Mars, 28.4 en 

Four le sorgho, Ces prixAvril. 32 e. Pi t 34 en Juin our I- mai. 
24.7 pour l e 1 e.t W-rsory-- n e Fvrier. Exception,4taient 

faite pour !a '-:nes difi-it.,rns, 13 plupart des pri oant rarement 
atteint le nivmau de WTA e liIbre et'VA) su march-_- entre Favrier 
Mars 1988. 1 t .a revn'3quor qa-.e ',votihn graduelle de 1Wrier 
jusOU'en fil C.-1 L'i',t , le desolrnppig'ue ' nrni'. ,\c-uvement normal 

prix des Wr -. s eat W viwi- de ce,-,. i au debut dce Ia cmpagn e at 

leur hausse *LYSIUeJT d-' : Ct'M- pro,_'haier- rlcoltes oi 
les Prix ccrrmr-n'--lta 1 i- "1 dcL flCOi c-u 

DPm le rah'- -d-a prch. ett difficile 

d'attrib-er el' t-,talit las hausyps gtade]1es grix observts our- dec 
lr-z march- mavlL'-. anu i hi temps -.u prohra 'Pme.1-i le fail que le 

prp i-amm'i-a :l-t.tis dre sl.O'we p do 120I tuvcn a dii ccrtaine.ntde e 

acc('1re P-rrii)e d'aw.'isn,,,t "1 i l d - prix dans les localits 
ayn. n' f . pr . Was les prox.,a qi rut pt ttendre-u (:n Mars 
Ir veriit ]--,ii WerAc!:e Icn o.u- iX ti -s .38..5 F. ('FA./Ks ont 

,-rtineen-ri t prt tS du pogramme. flai, i] f-jut ror.t rpie euls les 
Or ce sontproducte'us cpdes r"atndire, o,n fWOniSi du pfor,.-oe. 


g-,li':-r. ]c'nf t -- r"--Ii.tur-Liiir les uieux eqjui;s:u o t la ca'p:acite

dI .ttoeiir9 

Si pct, our lea prix i. y -. eu, J ttar'-aii, etc localise 
au I~I ., Tss-;nociatirrs vri:tiiprteF: a'u P-'W' hltss effet 
deril linereint, our le reste du iarcht c-realier national. Ceci est le 

cs dims In ant-wre oui si un su-plu crmmr-n-i.li,-i~letimnA -t 300.000 
It.,ales, 1 adTI n .tur.r i; yrrhis cueIt retlrait de 12.000 tonnes du 
march .,- 4 rct d-udn surpi,. . Le ,sea im-. c'::rtain se 
s) lerakl t fi i I I rn h41, dl o t a rio stcckage des gros 

prAuters l i w, re-u den Pen.iissimens irrmdiats vers les 438 

acsciU ns CQ ont bU tfaR diciup0012,rAmI,. 

FT' '- n.",r de rod L r a as e execut2 exactemient 
COfflffue rus . [] ; .' d-, iideat do: oarcours qui sont d'ailleurs 
inrvi table'; pour uni OX['I,' 1nce ,cn'e ce prornnrfe de credit. 

http:ccrtaine.nt
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vu le jour durant 1'ex6cutionLes principaux faits inattendus qui csnt 
du programm. sont: 

- la fixation unilat6rale du prix dachat de 
38.5 F.CFA/Kg par la BNDA saris conultation des autres participants. 
Ceci a limit t la flexibilit- des associations dans la gestion de leur 
cr6dit A payer en dessous ce prix perru par les producteurs conme 
garantie. 

- i'exigence de la CLDT pDur ses associations 
davoir des gren ers aineiores selon len standards dtfinis par elle-

Aieme. Ceci a soAt emrokh crtaies associations de rprticiper al 
progrmme, on entrairK det" retards dars le deb1.ocage des fonds en 
direction d.s associations vili ageoisee l la zorie CMTf; 

-- le mxa,v- de volont4 de l.a part de 1"OHV 
d"riCoou rine particpi, de ses associations clis leC mssive 

6ventuelle augmentationprogramrie a cause d5 1 icertiude i .eeA une 
des pri.. Cc cin-ergcagement h- 1. 0}FV explique La participation tr6s 
limit e ]as 2oies zuvert es par cette oweration, En effet, pour]ans 
in stockagt de Fe)r'in, pir,<. devraient mronler jusqu'a 43 F.CFA/Kg 
pour rne~tre ax edsociations d- rtuvoir rem.lnrster le credit sans 
profit; 

I -
- rotari tpd:rth dans le ddmarrage effectif 

du prografiffle. prcdi u1 e_*f v 'i la r4coite;Co retard -i tres ,t eu !nt limite 1' tmpact du 
progr.'mfi.: uiu nivftau sen a~J mulent 

le -e qrque- C ,forin-s,,r le prograrie. Ii 

aurait eta en det rcssa rlr it ye ure publicite autour di 
prograrme, afizdd'info)rmer t,1 in wetur: ertgagt,-s sans is march 

].& :4r.cqyjt:;c~r%,lier. no.tanrernt u *-); 

.la programme 

dfe elle-ci eu -gari aiy object.r -i rcherrhes. Cett an-alyse perrmet
 
alorn de faire des recorantendations p:.r use meilleuro gestion du
 
programrr , gr ace a 1' idertificati, den erreurs de conception re mise
 
en route ,:u ,:1executior':-! 1-ioithririe ie prgrarime.
 

r.riaiyseithhorie Iun _erreet de juger le r6alisire 

in soutterid 

'our ,equi cx,.''ar'- le rograe du :'redit aux associations 
viliageoinen i tnlv'-te u I a thocve .sT fer, priricitlent autour de 
denu. #i6maritr: lee oLdiFct f, et Lit aetivit:;. 

ont dorin 
aux inte.reptionn let- plus diirses. Pour certairins participanits du 
prograuirrxe :,r-ime La I,[DA, 1. 'ou.tJ;f reche th@ eat un sotien des 

Los Clu-trs ::tUis d rrogrcrre d. eitdn o, lieu 
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revenus des producteurs en combattant Pa speculation des coamercants 
sur les marches r raux. Selon la BODA, les bas prix observ&.s durant la 
Campagne 1986/87 ne sont pas seulement d~s & l'offre alxxdante, mais A 
Line spculation des commercants qui iayent 6 bas prix les creales autx 
producteurs et les revendent A prix 4levts ax consommteurs. Une 
telle attitude n~gative de la ENDA principal gestionnaire du programe 
est treLs dangereuseOcans la mesure ont elle influe eur la direction a 
donner A l'exo<cution du programme. Certe attitude exp:lique peut 6tre 
onoi la BNLDA a fixe le prix d'evaluation des orkoks de mil-mals
orgho i 38.5 F.CFA'Kg nm rre .vi les ,onditions 6.1 march dictalent nfl 

prix inf rieur. 

Pour certain, donateurs rdu PMC, ] objectif principaFl devrait 
,tre de penrfrttre "iuxx prxlucteurs de profiter des hausses ventuelles 
des prix: mdura s'ils vendent A des prix bas a in recoite a neurs 

associations a trltvers e partMage les; profits real ios or de ia 
revenate des cereales. 

D t,-tres pttiticiv-its &u progrmume rerernaient la constitution 
de stocks vill.geois correi oojetif sae se soucierrdu probl me do 
drbuches a'i dte stc:ck, cu Iours effets 6ur les1n revente ces gErns 
prix, qunc tous ces stocks retis du marchd seront deverses dans le 
rtm rri,- mur-'ent doumf I .If'e faute de deouches exterieurs.rche Ju ;rn X, 

Ians r~fciiaiCi n-* vi L -r en le'ccureace, lesIrIgr 
stuctiit-'s via Iuignai-n ;llP±Tat cnfirtflf ohjtctif la costitution de 
Wra]quor;s , r,.-ks 2 lfrs rfn des prix un peu'ai.r. ,-o.- au 're hs payant 
pils elev q'; ',ix A; mrcae libm i-a reor].te et en revendarat a:des 
prix hr 1<- '-'!" , di ararch- rt leurs membres r*-ndart la 

.
Qrivde d o r e Liee vislta d- pir'ogi-Trnie do la part des 
s'n; .rtn -,'' i -e'-'"I A rtrnerat liet la recherche do Is 
sQo.uri -Alm tare W" mro:, laei i&e curi KN n"a ja ais Wte prise 
en -rq -ti- fC Ear W goUveTement, TI. faut noter que ce 
,nn- ht -,.. n v.n.... defici-tairs do i OWI qui recherchent 
.la;O cum "''1' ;. ivers ogr:urarna. Par dans les-,MA, ' - I, aontre, 
zooe -J ',' ",,* D1W ,--CDT-u, to rograrrifie est vu cofflifaC 
[flSye- 'I ,'. I r& ama 1* r"->'- r-b'r,;'t:-,J,. eb -,-5.ur' rihnas des 

,rrgamr t i m d,-At. o;.to 
prr'io n r.,qz,::<s; U p[.1,-;] r-dBt ;rr::oriations- .] , t rl o'-J -s'": 

J des diff6rentesvii leage-s PsC AlI pTwon ,hive,tit - .-'I .,a corrects 
,
ar' f0vit tI ; K wcss tre- mat. r -n oe/uvre . Eraeffet, les 

activitn-- 1, I, ic,' 1,. ifr e;s donrae.y,l 'UaL q11ori so 
Par ,-onsrc(7--nh, i] & i qe tons e ,niriteurs-,;i urtu 4 d 

t rgm sfsree ' -ra '--'cr- mr H. I' t precis et clairement 
difSnis. AM-/ :j1avanctta, rJalder a ,r, ilentificatioa correcte des 
activit:; ,to-veras . ae;etmottre en o,-uvre p ,r realiser les 
objecti fs. 

http:reor].te
lfiore
Rectangle



21
 

Cependant, on remarque que mnalgr les interpretations les 
plus diverses des objectifs du prografme, l'id~e de soutien des prix 
est manifeste Tune facon explicite. Mais, cet objectif de soutien de 

prix souffre &galement d une confusion A tous les niveaux. En effet, 
est le niveau de prix u'il faut soutenir. S"agiton ne sait pzs quel 

il d'un prix .Ala r~colte tour comb ittre la sp#,culation? Pour ceux qui 

voulaiet que les prciducteurs b-.nef .iert des hausses eventuelles des 

prix mr:le s ils verrdent . i r-,.' H stemblent tre plus ralistes dans 

la mesCLre 0u c'eat 11 -rix mo"rl nnul41e 1 its chelr-chaienz A soutenir 
piUr les petits pi'OCtIP rs 4i , biJ.grc; de vendre A la r~colte pour 

satisfaire learn lx- -(hIn wcnta-ir--. 

ccnfrm- p- -",ri-t C, los activites du progr-. rei se 

at t di) . prI Aration et 
-1, 

sent articulees: ,e1P d) (&itct s.avoir, 
&oude des drv-siers t

f, -iei,i' ti-s et, octroi des 
....-. 7,,' -t t-f.in ven- et recouvrementprtsc, AChAtS 

, 

du cr dit. L-i &fi r ' -,i-,v rt:r,.: s i hyyvth-ses-- w,sajA 

stuivantes: 

.. rt.-c.-xtr-t.<n- ti l6c-pr, [ r~fournir Leos capt:-. ,J .-

-;.s. l..' t v ;ir 1 evolution 
'.. r,~ -'1 diedes prucX purI S~voil" . qs Ei, 3].n[:t K -ri:; nr ,dit-c ta[n .mesure 

reiribil'Se le rI,-- rl-'s ' , 

- .) oitv,--' 3/s I -mcittes de.- :I-i.-lu 
t


g%,'er len ; t 4 ; I r,-.r , t.._te(.' Ce 1, - . N r .?U1L 

>)t& I Vs nyq i nr. te u-pit L-a-s,tLt :es ?'/is trEs 
itl~'*p-in
ret-tiJinst.,n dais[ l.9men-'s.n ,ci.IttS Len :r 55-t. a9ti! l : 

pr6aresj , In t.,-: th'h.- jcii' ].impl,}rrsuant.in ,1ttel programme.
 

]e f- r,"< I9r , d-u prog ,a la 
BN.I sa, I /1u 1t-qll ] r ] i.It I],cvi rop-itiait que 

S P,, !-" 1 r- rr 
JA .Jot t-Ifl 


doniat-iurs" ,t I j-'~ fl, M I. p,.< Fa,. t; I. i' ' , '31serrible ne
-

pa3 etre 1":c's 

r-ze 


credit et ,A.- .rc>--, , 't, ,''c ,', ,. .:jnft, ;-]Ce ertre les
 
-tr< r -i. 4 :.' rciatia: . ge-stiAn de 

obJe,-ctili C[t Clehh4U- Urt' ipl ,],;,r praurz_ - asigne}, n etait
 
pade mi ii r .IA.AP'.L 1l :I1t, .Fl ,iI L: -rL.CCs
ro r. &rrnrrs. du
 

protg;7At1:Ie su.ge r.tt ,c ;e mf.:1;.lm- d' activites
ir'nit.;-t p CU 


d .acco;.,p-mrieruieru C.
 

http:mf.:1;.lm
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2.2. Les movens dusronrame 

1e programe avalt tree envelop - globale de 
500.000.000 F.CFA. Au prtx de 38.5 F.CFA/K, comme ]'a voulu la BNDA, 

ce qui semblece montant aurait rerm is de payer pre.:d-,l12.987 tonnes; 
avoir 6t4 le cas. Pour tM surplus n:arch d dr pro doe 200.000 tonmes 
aul ler Janvier 1987 voir I Anaiexe 1) , il aurait faliu tne enveloppe de 

plus de 500. 000.000 pour r-.l-,-rer In impact' uuC,.conque et sur les prtx 
ce prograwfme ci'estet sur les stockages pytv"-. P!ais, acceptons qtue 

qu ume experiunce qui t rettentcj.. 

ci ' Ofn vie pt Iiv, p:-.rerrrtttreE'n 1nta ) t '., fits roe de 

tirer des conciusicns quid' rsiste, ,ernt trip ,/. Ce qui est don 

iMncrtUtu, 2e ne scnt -t1 ., yens lout dtspe'o-i 1c. progranrme, msis 
le princirxe qui Lul est. dtinatir S aidel" ; a Ir&uCtion des coCtts dII 
market ling. 

Au,;s;.,le -rcgrle iurait, derintre qA il est possible 
d' imple~mrter sanis trop de prhilkrmes cre teis programme.s dont les 
vlpalatioS onlfl1fjYes ]i'Cat rl main., ]a gestiorn 

mt. t ,..:.ivito ri c,,: re que lerie~rf. mo revele 
'n r-progrrrf: a sc.,uf,-tr' ir ,:r' I]t.-i-r i-' pplication 

-U :0~il~ i' ; . e1vpiidite dans 
sygt~eii -:t., - ,,"-r-,ti it )rEA -t lcg rDl? a, detbut; de 
degitt CKa . - ';,:2 .n tq le 

dorunht~eurs {.,K . ii.' .Ii-. , . dii lilY A< ' rfl, sur ]es 

I ' 1iIa ccEULO,,',-,]hts;.,Y ,::: .,La' F'-"i a is in tIoO 

rt t(,oit,t t, dcri'i>:d,. ' ,. I 1 ce 
e',' o.'r<' o . h- ' ' -c.t:i.i. ''pvrvnt-'" l P f.' ' rh; a:, I;' ,: 

pr i n ' r~I. A"' :t : .::: : .h' , : 1. ::~ 'i ,! I W,'1 1 tIto '-re t ole 1 et at des 
s C<.I v~ i :t i ii tjj 2 ,: ec t tPl'?54
 ?j ! ,:- 1.,:;. tt 1'' 00 Ctiti',,ttn 

I. &utL~cilxit: iu vil11aigecisi -._hdlit~iztY!,:ii: 


tIlf7r, 'OI'c'a'r(. i]t'lkj t qule [ te ti't Suivent. dtime
 
fagon, rega,here 1'zvolutlo diJ:mentant ctes t leur-- 4tat. Un
tj -e tel 
SLUVI 6tat ,e-s-i:' -li prit:rf,lir -a tenp.s ie protltmes de 
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d~bouch~s et les taux Lie dttLriroration des stocks. On parle de 12. 000 
tomnes de otr&ales stelckt'e:: A travers 1 action dui progrmme, mats lie 

t-aux dle perte dOl scit _Aune rbuLvalse ctservatiori des stocks, salt S 
n'est pas conno.,, 5i ce V-tux S 'elree, pet '-txemple,1'attaqule d'insEcOtC-S 

A 20 POUrcr-rt eni 'nyenine, cc :;ci Pre;- de 4itotcn'flcS de cereales Cluj"AC 

solL K.5.0of ' A si ce-s 2.5)00 torressent perdues 1' -uivaiert 3I tw 
scuit dies 1-. vhr-rrt2ZS til iX tkTJr( 0'1dMate Ba-i EA.ina - 3 

jJ:i1 v1wsiteQuieles sont 1ez a. plicat-jioi I'ns telt-i"v" -,I dlu 

iis~t.t. des11~ 4tt2,?S~tI.~ 15 rrnar J dP oatacin 

st'yl> i- 1 -at'1t1,1 n -' 1" p'LP~n'tsoulettes par 

-c 'FiurcC -l ri 1,--r manque det(: .ir g&-i1"- j,' *tn 1, ,. 

L r) rff' t-S L 
sivi dr........ --- ' 

I -dci f l-t - t'-nh S t.&iT--v 'Ch Fi b ve. il 

i xpr 1 t ion vers ia Ila.urltvnie,vent- J,:! c-i'.'--, 1:-, F.,r- -'-

i' t' t'-i-fr Fta martir deQOI ('1'''ii*u 

'3'---~ ~ ~c 1i-t~l jrve-niie par;- '' I' ; 

P 4~' 1 V 0 1 ~- ' & I-"-exports, en 
-stA ~ fl- *L li ~'' 

-,ii miWninyim..a ol I I .ri .. 

p - 1 tr- -- I -''t do (k'msesc 

.i1- f~i'- '-*imiqe l-I oiinu [ Line 

F.FA F~i7 - -f II -'in--- CF -. -u'' -.--'Li 43 s 
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rriode de 6 r is rpour clu'me associations puisse vendre sans perte et 

sans profit. 

bs assrociations vi iageoiSe nt-elles la capacite de faire 

de tels calculs ou projectit.rs'? Les initiateurs du prograume devraient 

se rencher sur de telles cjue.-tJris. 

Fxt rltf"(.;; ,-u:; r<:t. ,iim; ,orplernrntaires precdemment citees, 

i s avea It nt-te:.fli. pr.trv l' s suivantesnesures pour le futur: 

- *.+ ~'. + i ,:er~ ds Vonds au nive-tu des'~f:

'ftln .to:tebI -It te 

-p. I : <'VVC,,tt de: o!xerations dt, developpernent 

esc3iatirns ,. s, I ffi ,-Ah caatpagrte 

en ce qui ']:f'['' *[.: ,bj 
it 

tif:; pnmtrels 
i 

a e].es a tramversi le .. t 

progrce et 

rio'reraftt-1 nryj p' r. r1r t 
p:,ur t~ e ;;:. I ] it'iJre P. r: .r+ t i 

i 
- +: 

.lfflr 
s 1'elt" It.c; 

r't CPAI4 d 'aitre part
ilt 5<(QteFht triw5 et 

eta tiq; 1%! 

* in.:,Y'-' t-., t':, a 1. A .]"travers les 
'pp:,rts , !'!iPA 1t,'it ' 'ku _: *, L p:tt :les n ivcau des 

,%%iqScr, dfr Zonesr,; 

'-(, is it.- ar,:=;- . Cs,h: U,:<-.' ,'>.'": Ite , r',]r ;t; af in qu' les premieres 

d,:'c-rc len.,aa 

http:projectit.rs
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G. Qk~rci21UaiQr1 

Le progrararte de cred]it s'est cl6rou 16 claris tin coritexte d'e 
d6press ion dui iarche c~r alicr. D:ux -anflec- suocessives de. kWanes 
recoitems ccnjugees avec le iracrcjue dt- cnt,-it tis 1r, circuit official de 
coTarnmeriaV v ~tjmr - '~ iicct1 l ft en place d'!in tel prcO-rjlPtlfe. Ce 
prcgraaset ' avr:n1c~iaie dcmi-: la me-sure uj les cunnercants s~euls 

es t'ers 
transfer :zsnffr un - 1.li tt:n -le rra.pac'it-e finarcieres deas pet-its 
transfert 1regulrir d-,- A~elezcampagn!Iec les villes. Me'ne ce 

graye i(,fqli-lwit I - - V F ctr;so ue lie 
isectxtur privre -'-tr t*i~iri' eii de- cuctt tie-1-4rdales diesrem:; , 

cair~ctriesver''li 1' (Ai. d.:la Canw iagie l9836107, cettele: 
V ltv-r~ We :t'W-.rtri~ie par suaiteetatI di'li 

~te ::iesretards ta- ~rtj nu u-~ n d-r-iIn 

uit 1 01v 1- unFaV. 1ts!capi7 it -'l ri 1 et'ctiii Asorpi I s 

anai p Tt~~itP- f 1.; -ic~l-; chi programmire Ei''~ C!t, 

Iestse~?i:i1 aii~ i- kxi-~u- des,~l~i( )flL 1~rsPrixr-i-

~ fl - tlle~' 1t - P 3' i'cn Itrli-rti- : que 

a;:. i-i C t 7 rn I -ht rpus rlJ'e 12.000 

r. !efir~iI.'$ -1ttu- CVfiLXrto et la: 

-*re- ttq t Lm l 

r -l1 iniu57-; Iif 3 'lein octt r : lis 

svstia;-e-- :a-,Ifi i crspu - refseau dea~t San rft i nsta larLin 
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- Faciliter i initiation des contrats entre commercants, 
puisque ces derniers auront acoesti dcitriortwits stocks de cr6ales au 

niveau des associations a tous moments. 

- Factiliter urn 'o-vdtrnation effective dans la fili re 
c&tl i~re, puiscue lcr con L'reri, nr. 3iurdfnt dlessore 

ssocLi-iS ef due le coirtr6le ded 'approvisirxierett sures .;uprtj de. 

cualitt- des cfreanes . ter- a cct r-eduii-t. 

- F, tit i It.e d<v-C'lPV-r,-t des .ont.rats de production, 

le common-rrr r'-n, etablir ie ]ationn: coranrcialespDisque 
I ,e' e 1.s decisi; CIE production desave<, associitti.;nc', jrln'en, 

r,-rir's des consomateursp~ysri-,s ? tr:vers IrL issLI ' pr-, 
V--l P4-J'o:,.;,'r y.nr tel ouT.hi 

, I-iil.., 1:rificatiii i defis .,rr@eTrmnts de transr-oit 
- r

des cetea'1 > t- >tmr Di' -,. t . c- .r nt-' -i 

. 
- n< or'_ra-- " .'t re ts re producteirs; ce qui 

. rt'Pt l or, pnrlnvoii', iricufe influant desyxirr.-i ti' 1 ,'- . d 
prcwMcte, in,; 

.']- a i, j' n :lac de facilites de stcxk.ae en
 
nil2i '. .ra:l, -,:'ti ,.' 1,:.' abc !-oi rtre piiur
ii '... r',,nt uti i sees 

dirtrib,,r 1-. f-CIi1 t-a djt-l', I Milicuix ruram .,-,- I in 

.i it i '. I.- i i - . nt {L r ] at k , d confiri'ce entre 

lo s,.vte> -'' i ' I . '" n. A '. vit'-- r-',i, lee relations 
t u'? :R snle: iie''l!JlI'caja'Y ,: i .,r'cV i J .' . "i n' 11 V<i1 ' ' 

',,. <' <'[C I .': " "" h l 1 t D~t nl: j.- 1 Ot ocpusd CLI'L3d tut. 

]it: !zx.tun'<., - - ," ,. r ' -.i >h -- . 1-1 Co ftifliOoti on 

'_L I 1"'' , j r " ',t ,:_' '4 , "-, 'i ''l,: t &rlre i 
1

A V '" . ' 7 : : . _'' '' 1 - '- ll ,aeoiO rl::u:' '. :i,. V]' que 
'' ''i' ,. ' p i1 , ,' !' j:' iv -"!CiS:ofllflW &t5C, 2 c er ' '::F[..i,1 e1 a'!] 

i : Ii C, .1'," 1 ii.,; .' 1, . 1 L t t '111on1 dc-passe le
 
ci rcuit,, W, , < ' 1 '.i i'2 l - ,u ' P'We n'uvelle,
 

,- j r2'7 1 " ' 'Ij t' 8A'-.'ni''1i] lee;ci:a ,i j. , i -l 'V.,:apI'''< 

http:stcxk.ae
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Trois1ime Partic: 	 Evaluation du Prograe de Cr&it 
aum Commercants Friv~s 

A. AperlCLI Gt6hral 	 duI Programme 

1. Objectifs 

Le FIIMC tt rrdFs o nii pirigrdhsc c creit pc-ilur les commergarnts 

de fl@.iescurprive pennirant I:. oampagne de commercialisat ionu 

,t{)p~fl:Th~ U 't J ic produitsr -	 r 

agi~lQl- odu LA,,ri1 1937) nq plus tard 

ccttri 11 .~.i r i fre de ia denande 

b) 	 Ai- W i.:.ti lae].ntit4production; et 

I -	 ~ l-tvu-rce t. rrliorer in i 

vi Sa it, ADe tap-n ry.2i.;: ffV, ', - 1, L-r'r - v~~ 

I) I * ~ii i~pcrant antle 

i~-i *--. -~~'- [ ;i l~jl331t cet to ligne 

fi( -di t '''1, 	 -r't 1n-o;a 

f) ,. i 	 '-'it- iii ,r#.aIC~iam 

15~!v-, 1.e m1i> n ectetur 

2. 	Valour Tt.lo F r l.c t- n" 

LV EPIfC l, i'I1c- fyn-'-,- C'FA die son Ponds do 

ul La n 'ni of Afnicr---ltalir'-pi'-A .-*P'tr 1rti' ' 

tE~A~i' 1- - Iii oiaf~'ic- c - , i dl -q (Cii' C) qiui anit:
 

cs- -;t'I----I - p -P~;g.' i ir--dn'or~ xeo banque. 
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Ces banenu d.cndl n t alemen verer unepcette dpartie au fonds du 
FRM un montant 6gal (250 millions de francs CFA chacune) provenant de . 

S leurs -propres fonds, Ainsi, la ligne de crait totale peur le . 
cor m ant do-se-teur privstait prvue pour tteindre Ln illiard de 

lfrancsCFA soit 500 millions de francs iour chaque banque 

Lna tierce partie A ce programme de crait, la Chambre de Commerce, 
aproc&I one s6lection prliminaire pour 1e8 banques de candidate 
potentiels pa i a co mergats de cr6ales et a Faue re set e 
et la manutentior physiques des c&ales achetes dans le cadre do 

B.Modalits d Pit 

1. R-de des Participants dons la Mise en Oeuvre du Programme 

* 
a) Le PRMC. La premilre initiative du prograee de crIi t 

venue du membre canadien du Comit6 Technique du PEBMC, qui 6tait 
est 

* convaincu de la n&easit daffecteruone partie d Foends de 
Contrepartie au secteur priv&, fonda qui, auparavant, ailait,
exciusiveent ax agences de comrcialisation de crales do secteur 
public. Aprs beauctip de discussions et en vue detendre le programme 
de liberalisation du marh au secteur riicole, le ComitA Technique a 
accept6 d'affecter 500 millions de francs oFA dePson Fends de 
Contreprtie au programme de cr&it aux comeroants du secteur priv-. -

4 

:? Le coordinateur des donateurs au scm du Gomit Technique a jou 
cn rdle actif en sollicitant la participation des banques privea.et en 
r~ussissant &signer des accords avec le GRM1, lea banques, la Chambre 
du Commeirce et le PRNC. Chaque membre du Comit6- Technique a effectu.6 
des voyages sur le terrain pour surveiller 1'execution du program., 

b) Lea banqueS. Chaque banque commerciale participa.te devait 
soucrir-non mntant de 250 millions de francs CFA an prn ramme de 

crledit pour compl~ter la contribuition du Fonda de Contrepartie du PRMC, 
Lees banques ont ap)pliqu6 leura dispositions habituelles concernant lea 
conditions & satisfaire pour demander et obtenir des. pr~ts. Toute 

perte enregistr~e par le programme de credit devait itre 6galementj 

c)
D'abord, 

La Chambre de Commerce. Elle a jou6 plusieurs rbles cl~s. 
elle a inform6 sea membres A Bamako et dana lea centres 

r~gionaux producteurS de c6r,-'ales de 1'existence du programme de 
cr&it. Ensuite, elle a stlectionn6 lea cz-mdidats poteitiels sur la 
base de leur solvabilit&, :Ieur experience et surtout sur leur capacit6 
en tant que commerV~ants de c~r6ales, Pour un programme de credit 
destin6 w~nqtiement 6 1.'achat, au stockage et &la revente de c6r~ales, 
Lea liates des candidats potentiels pour le pr~t ont 6t6 envoy~es par 
lee Chambres de Commerce r~gionales aux banques. 
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magasinsprrginaUXPris &louage: 
> la -abre,de, Commre a contr616 1e Stockage 'et la manutention 

h uede 'achetes danI le cadre du proramme, ces 

lfinutilisantu 	 ses membres, >i'x; 

-c~r~ales 
c~ir6ales, servant aussi: de garantie contre les d~fauts de paiernient du 
pr&.En attestarto'entrie et la sortie des c0r&ales achet es dan le 

'< cadre Idu prograiref de credit, la Chabrie de Commerce a fonctionn comme 
contr6leur des magasins et de c fait, comme garant auprt des banques "" 

:::1;::) et prMCdu pounp l sement 	 tousour a des prets qui arrivaent 6a.7' 
,chance le 30 Septembre huo97u 

Termes du Pr~t7''2. 

Tout co r' nt du secteur e conditionspriv satisfaisant lea 
- financJi~rea,-et-profesionneiles-e-baflqme5 pouirrait'pr~te-ndre-au---------, 

cr~lit. de campagne du prograrrae. Chaque banque participante se 
r~serverait le droit d'exiger des garanties qu'elle 'jugeait. ricessaires 
pour la demande d'un pr~t dbnn6. Le taiaz d'int~r~t 6tait' fLx6 A 8 
poui'cent par an pour la BC)A et a 8,5 pOUr-Cent pour' la BNCD. Pour la

~777prest~ation de eervice, chaque banuque recevait 3 pourcent sur. chaque 
pr~t accord et un supple~ment de 2 Po)urcent sur chaque pr :tersti~ireuent 
rembours6 avant la date limite. Le reste de l'int rt devait 6tre 
compens, par le Fonds de Contrepartie du FRMC. La dur~e du pr~t 
variait de 2 A 10 mois aprs le ler Decembre 1986, mais ne devait pas 
s'&tendre au dt~li du 30 Septenibre 1987. 

* 	 La BOAM a accord6 le cr&lit en tranches maximales de 10 millions 
de francs CFA que la RCD pr6tait en tranches allant jusqu'&k 15 . 
millions de francs. Le credit maximum disponible & chaque banque pour 
tout commeroant donne tait plafonn6 & 30 millions de francs CFA. 

3. Systeme d'Achat, de Stockage et de Bevente des Cr~ales. . 

a) Quantits achet&es. Chaque bcintficiaire de pr~t devait signer 
avec la banque un contrat sm6cifiant le prix dachat moyen des c~r~ales 
et les quantites minimum comme base pour le montant du prit demand6. ' K 

b) Modalites de stockage, Une fois le pr~t approuv6, le 
bnficiaire achetait, les quantites spcifi~es de c r~ales, soit :
credit, soit avec ses propres fonds, Ces c~rfales 6taient stock~es : '
 

dans des magasins choisis appartenant & la Chambre de Commerce. La
 
Chambre de Commerc tait charg6e de 1'entretien, de la protection .'."
 

phytosanitaire et de la gestion des stocks. Les c~r(ales en stockage,
 
Identifi es par le propri(Staire, demeuraient la propri~t,' du ..
 
b 	 les frais de stockage.
ienficiaire du prot qui devait Payer 


En raison du grand volume des stocks et des prix relativement bas
 
c(,rales 6 1'6-Mue, les clauses du programme de credit inter

disaient l'enljvement des stocks avant le ler Mai 1987. Ces dispo
sitions 6taient prises afin de faire Tionter provisoirement les prix sur 
le marchM en 6coulant une partie de .'exc~dent commercialisabie. 

77des 

; : .i .. : . / 7.• ~.7.: 7 - _'7 
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c),Garanties~ prises. Les stocks. de c~ralee., servaient de garantie 
aui pr~ oa & ~~~' En fait,:cest~s~element paqielles 
recoentaets de ln:Cfhambsede Commercetde la banque prqteuse ont, 

Sv~rifi6 par un& attestationl d ntreposae le stockage physique des 
c6r~ales dansle'smaasins'que le':bfificiaire du, pr~t pouvait toucher> 

i, d eipat s La, mme procedure, 6tait valable pour 
de prut d achaquelettrache des pr5ts miltiples. 

5 o 
tns cas 

,iot aussi retranch6 jditia x de la 
paleur ddu-ret

dLesbanques b les 3 pourcent 
qui leur revenaient, tels autoriaes par le protocoles 

.. d'acco'd Fain440 [par tonne de crles5.000 Francs, CFA 

stock~er pour' payer les co(Its 2des' nouveauxc sacs.
 

4. Creditu Net' Disponible ' 

Jusqu'A 25 millions die francs CFA repr~sentant Lxne partie des 

fraisdaentreposage et de gestion des stocks support s par la Chdxnbrede omm-re, e e r,6itde chaque banquetaent d-'-ui~s 1envlope 
-racs} <7articipante2 dont 5 millions 6taient pr&cts A la Chambre de Commerce 

comm crtdit imnmciat. Uni autre montant de 5 millions 6tait mis de 
c6t. pour permettre & la Chambre de Corraerce de financer le processu 
d'attestation des entriees et des sorties die c~r~alea. Ainsi, le ' 

par le Fonds de Contrepartie du PBI4C 6tait ramren6 de 500 millions' de 

ei Cme cmragn.ontncg de irlit delavn dbe m disotnrc de 

frxdans A s pa tmilli i es.a " u ,i)ol eormi des 
Laximnue Cd BuCEAO r Mo&thare (moA)135 ae L d deUio usafricai'n 

de , 5sua enpursC.n Dueme.ntfd-ro gr:ae 

plus die 10 ans. Le credit de camrpagne (taux d'escompte pr~f~rentiel, 
TEP) pour lequel, le taux d'int6&-t de base est de 6 potircent avec tin 
taux suppl~mntaire maximum de 3 pourcent vient & 6ch~ance dams 
1' intervalle de 12 mois & partir de la date de versement. Dans le cas 
dutcredit de campagne agricole, le taux d'int&bt total eat dte '8 
pourcent avec tous lea pr~ts arrivant &(,ch(t-ance le 30 Septembre, date 

die la finu 'de la canrpagne corra&rciale agricole, [18) 4 
L"6igibilit.6 pour le credit die cwamne doit satisfaire les 

principes directeurs suivants de la Banque Centrale: 

1) Le cr~dit de campagne est consenti de faQon e.xclusive et 
~ '~'''"w> . certaine Pour 1' achat des produitB agricoles Jlocax (y,

compris des intrants die production); et 
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2) 	 Le crdit cAe campagne est accord6 & travers un organisme 
contri61 directement ou indirectement par 1'Etat pour 

assurer le bon dnouement du programme de crdit; que le 

cr&dit soit utilis6 dans le cadre de son objectif et, en
 

cas de non paiement, que 1'organisme garantisse le
 
remboureement.
 

agent
La proposition de designer la Chambre de Commerce comme 
d'Etat pour la supervi-ion du programme de crdit de campagne s'est 

afaite darz la confusion. Le Ministre des Finances du GRM 
de 	Commerce au dbut depubliqur;ment declar6- eligible la Chambre 

a d~cidl'annk 1987. Cependant, en F vrier 1987, la Banque Centrale 

que pendant que les objectifs du program de cr6dit du PBMC 6taient 

conformes A la premi~re condition, la Chambre de Commerce ne 

satisfaisait pas la seconde co.me organisme publique ou parapublique 
de 

l'Etat, capable d: puiser dans les fonds de l'Etat pour couvrir des 

dfaits de remboursement possibles. 

La Banque Centrale a fait remarquer toutefois que la CMDT pourrait 
le pngramme de credit au6tre un organisme acceptable pour surveiller 

nom de la Chambre de Comerce, & condition que la CMDT accepte 

d'assueir les garanties financi-res requises & partir de son allocation 

de credit de campagne. [19] (Les deux autres agences lcgiques, I'OPAM 

et l'Office du Niger ne pouvaient ftre envisagees comme candidats & la 
de ciedit & cause des arrir~s consid~rablessurveillance du prografme 

sur le credit de camargne de 1985/86, come il estqu'ils devaient 
indiqu6 dans la Premrire Partie). Ii n'existe aucun document 

ce sujet et, dans tousdisponible indiquant que la CMDT a .te touch6e a 
les cas, il est peu probable qu'elle l'aurait accept6. Il semble que 

la decision finale de ]a ECEAO de ne pas accepter la surveillance de la 

Caibre de Commerce a ete reprise verbalement par le Ministre des 

Finances.[20] 

Afin d'accroitre 1 enveloppe du credit jusqu'& son niveau 
accept/ la demande duinitialement pr&vu, le Couvernement du 5ali a 


PPMC pour que la Banque de Dvelopperient du Mali (BDM), banque d'Etat,
 

serve d'organisme d'Etat pour garantir le remo.rsement des emprunts & 

la place de la Chambre de Commrce. Malheureusermnt, les probl&mes 

chroniques d'insuffisance de liquidita de la BDM ont fait qu'elle ne
 
les 500 millions de francs de garantie. Unepouvait pas mettre de cjStr 

seconde tentative d'impliquer la BDM, tentative par laquelle elle
 

mettre de c6te 100 millions de francs en cinq mensualit.sdevrait 
6gales entre Mars et Juillet a egalement 6chou&. 

Le Gouvernement ne pouvant pas garantir le remboursement en cas de 

defaut de paierent du prnt, la r-glementation de la Banque Centrale a 

emp~ch6 chacune des deux banques participantes de verser une contre
avec leur propre fonds. Le montant du cr&ditpartie aux fonds du PRIC 


disponible na doric pas atteint le milliard de francs privu, mais
 

demeurait les 500 millions representant exciusivement le Fonds de
 

ontrepartie du PERMC. Ces fonds, come 1'a confirnk la Banque
 
du 	systhmeCentrale, ne remplissaient pas les conditions des plafonds 
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de cr6dit bancaire dans la mesure oi aucune des deux hnques 
participantes n'a expos4 ses propres fonds A aucUn risque. Tous les 

prts 6taient ainsi entiirerrfert garantis par le PBIC. 

b) Surestimation de la capacit4 de stockage des crales et 

mauvaises proc~lures de stockage. Une tounie dinspection dans les 
la Chamrbre de Commerce a revpl4 A la fois uine surestimationmagasins de 

nonde la capacite de stockage et des pratiques de stockage 
satisfaisantes, entrainant une deterioration grave de certains lots de 
c~rtales.
 

Les premieres estimations de ]a capacit6 de stockage disponible 
semblent avoir 6t6 exag&r4es par les propritaires des magasins dams 
des proportions allant du double au quadruple. Une estimTtion plus 
prudente de la capacite effective se situerait entre 15.000 et 20.000 
tonnes, plut6t qus les 30.000 torries prevues. 

Le plus eibarrasant toutefois a ete la condition de stcckage des 
c~r6ales. La finne SMDD, engage par la Chambre de Commrce pour 
fournir des services phytosanitaires, a effectu- in travail de qualit6 
douteuse. Les murs et les sols ntont pas 6t4 trait6s de facon uniforme 
avant 1'arrivee des creales. Dans la plupart des cas, les c~reales 
ont 6tA entasses du sol au plafond et contre les murs, empchant ainsi 
une inspection facile et tie fumigation efficace. Pour une fumigation 
a la phostoxine, par exerple, les tas de carales doivent &tre 
compl~tement recouverts de bAche, ce qui r'a pas 6t6 possible. 
Cprtairns lots oat 6te trs infest&s, selon le consultant qui a 
accompagne les cerales rour le stockage. En plus, quelques 2. 300 
tonnes de sorgho que la France devait acheter dons le cadre d'un 

norrnes6change triangrkulaire ave, la M1iauritanie ariont pas satisfait les 
d'exportaticri et devaient t@tre rejetees. La mauvaise gestion des 
magasins, les renseignen.ents insuffisants sur les sacs, 1 inspection 
sur la qualit et la preuve Wiassurance faisaient partie des problemes 
decouverts. r., lquipe d' inspection a flit wi certain nombre de 
recormndations techniques sur les futures prograwncs de stockage qui 
paFnseraient par lr ae [21]Chambre Commerce. 

c) IrreguolA-itAs dans le stcrkage des cr4ales et les pratiques de 
prts b-icaires. Ce qui semble &Areurie nigligerice coupable de la part 
des banques ou de la (Thambr, de Commerce oil 6 s decx, c'est la 
violation grave des terms des protocoles de programes de cr6dit. Ces 
questions rr4riteat d'&tre clarifiees et exanminees davantage. 

Un certain hombre d'emprw-uIers n'ont ras achete toute la quatit6 
de cerales sfecifiee dans les cocitras qu'ils ot; sighns avec les 
banques. Daris le cas de ia PlCD par exarple, six emprunteurs se sont 
ergags A acheter au tot-tl 4.000 toraes de c&reales fa prix d'achat 
moyen de 30,,8 F CFA/ rp). Ceendant, I-s achats effectifs re faisaient 
que 2.307 tonnes (an prix hyprothticlue dTachat moyen de 53,4 F CFA/kg) 
et seul un empritriteur s et ex .cut4 confo nmsrnt ccu contrat. Pourtant, 
contrairement aux protooles dIn programe de crr.dit, tous les 
empn.nteurs ont regin des Lbanques le monr-ant integral du pr-t, ce qui 
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constitue une irr~gularita flagrante quand la totalit6 des c6r~ales 
dolt §tre stockse et d6clar6e au pralable.[22] Ii n'est pas clair si 
ces achats de quantit& inf6rieure sont liis A la perte de confiance de 
1'emprunteur due au mauvals tat des magasins, dcrit dans la Section b 
ci-dessus. 

Une autre irregularit, plus flagrante a 6t& que cinq des 
erripruteurs de la BOAM, contrairenent aux protocoles, n ont pas stock6. 
a 1'avance leurs cereales avant de recevoir les prits. En outre, il 
n'est nme.pas certain que ces cinqlemprunteurs ont utilis4 leurs fonds 
pour acheter des creales.[23] Si tel est le cas, cette pratique va 
directement & 1*encontre des protocoles du prograrilne de cr&dit aussi 
bien.que de l'objectif vis6 par le crddit saisonnier tel quil a 6t6 
tabli par la Banque Centrale. 

Enfin, un emprunteur a rea de l.aBOAM cinl prtts totalisant 
64.501.769 francs CFA, en violation du plafond de pr&, fix6 A 30 
millions de france pir rersonne et par banque. [241 Dans ce cas, pros 
de 20 pourcent de 1'ensemble des fonds protes, ont 6t6 accord~s & un 
seul commel.Qat. 

2. Indicateurs Objectifs 

a) Nombre de prets et rontant total par banque. A la date du 30 
Septembre 1987, los versewnonts de credit saisonnier de deux banques aux 
comr¢ants so chiffraient a: 

Bank or Africa Mali 
Banque Mallenne de 

Credit eg,rie IMdts 

193,1 

123,2 

millions de francs CFA 

source: PFC 
316,3 millions de francs CFA 

ou 316 millions.de francs CFA sur ,n total di.jponible de 500 millions 
de francs -- un peu plus de 63 pcurcent. Aucune des deux banques n'a 
accorde de pret a r-As le moiFt de Mcii. En comptant les 60 millions de 
francs dtjAiter-; rcur couvrir ies frais de gestion des ingasins de 
st, Akg.e ar La Cha.mubre de Comerce, 1'ensernble des verserrents 
effectus rjrfj c:adre du prgrarrer ont atteint ainsi 376,3I,-- de cr&dit 
millions de franc- CFA,[25] 

Trente-deiLx prKts indivirbiels ,atn &ic rcccrdch ;-,w.tr .'C-Mcmentw, 
moyen de 9.882.668 francs CFA. Les versem,-nts inxiinaux de 10 millions 
de francs e; 15 millions de francs ont St,4 atteints, ce qui correspond 
aux plafonds rospac:tifs de hi BOAI et de la BICD. Le plus petit 
verseent individel accor; y ar la BOA?'! Atait de 3,6 millions de 
francs CFA alors que celui d,. la BMCD 6A-it de 3,15 millions. [26] 
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b) Nombre dsemprunteurs 
PF,u de corn ergAltsde c6rales 

et leur dus e, 
ont obteu des prts par'lecanal du 

prre 
ien tsv 

,bz&itdu RMC La 
et',l d, cCrD & lesxesoit 

ueBOAeaaccord6tdesprnts A o nze 
autotal 17 emprunteurs. In des 

comproantsa pris sel'argent avec toutes les de ,banques, rduisant... -
davantage lenombre'ens e6nrfici tareulement 16. 

Dx Sur seize bin fioiaires resident &Bamako. Quatre coommerants. 
de S gou et. deux de Mopti ont galement reo;u des prets.[27J La 
-r Partition g~ographique de ces emprunteurs correspond de fa~on 
imparfaite SLla rpartition des magasins de crales d.sign s. 

c) Tamx de remboursement. Seuls deux des b~n~fioiaires ont 

Septembr-e, ce qUi implique tine dure minimum de pr )t de 4 motie,de Mai 
. Septembre. Le montant rembours avant le 30 Sep embre tait de e 
73.965.000 francs et revenait excUSivement & la d1C.0[28ePendant que 

i 

ce montant reprsente en Principe 76,6 pourcent dep erte que le PMC 
devait supporter, les banques ne aemblaient pas s'en inqui'~ter outre 
mesure & ce stade. Elles pensaient que les pnts seraient rembours6s 
bien qu' avec du retard, car les emputUrs ne voudraient pas 
compro ettre leur classement de orAit personnel. 

Lea remboursements de prts rertrent lentdeme ait.La BOA :a 
enregistr6 environ 25 pourcent de rembourseuent & la date du 15 actobre 
1987. Pr-l de 75 pourcent des prts de la MCD ont fnremboursns & la 

* date du 20 O)ctkbre. [29) 

• 3. Evaluation de 1 Impact de 1nEntreposage des er:ales 

Dans le caidre du programe depreit aux comerlants, relativem nt 
peu de c~r~ales ont 6t achet~es. Les fonds prt&ts par la Rank of 
Africa ont 6t util s~s pour acheter 2,863,7 to'nnes de miu, sorgbo et.A 

[ 
mals, dont 329,8 tonnes ont 6t6 revendues & la date du 30 Septembre. 
Len:-fonds pr~t~s par la BMOD ont 6t utilio~s pour acheter 2.307 tonnes 
de mil, sorgho et mals, dont 1,723,8 tomnes ont 6t revendues A la date 
du 30 Septembre, Ainsi au total, 5.169,7 tonnes onit 6t6 achet~es grace 
A la ligne de cr&dit du P1RNC.[30] Aucun paddy ni aucun riz n'a 6t6 

La p6riode de stockage des c~r~ales correspond approximiativement, & 
la p6riode du prP:t daris la mesure ofa les c~r~ales devaient &tre 
entrepos~es avant la r6ception du prit et suppos~es &tre-vendues avant 
le remboursement. La dur~e maximum du pr~t irait de fin F'~vrier & fin 
Septembre, soit sept mois. La dur~e minimum serait de deux mois, de 
Marse au ler Mai, la date la plus proche A laquelle leB c~r&ales 
pouvaient 8tre retir6es des tragas ins de la Chambre de Cormerce pour la 

., en e . . 

L ! , . 
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dusecteur
~Chnne peut pas affirh isi 1es b~nfiiaiesi tiV 
pr achet ca'uurnientl o la a... ee q nite 
1eabsence ddu ira me: e:crdit duePRC, tous les faotCltrs 6tantw 

gaux.: La r~poznE&ne. 5e1A question est li~e au cat'd'opportunitK'< 
de, 1achtt et dustockage des craleslcoipar A daautres solutionisde
 
r,,hange, ceqI i estune.fonctien: du majroh un moment donni
 

e et de crdit du PIMC 

rapport au sUrplus'marchand, difference positive entre 1 offre et la
 
demandenpour la. donne qui eat no7nalement la
 

IIMP. ftd'erograz"ne 	 petut Itrev are a, 

3priode comptable 
campagne commerciale agricole. Un des obJectife du program de cr&it 
at~ai de ru uire temporaireent le grand surplus archand apr s lea 
r&coltes en retirant les cdrales du e t en augmentant le suls 13 

d'plpsrtsr-le-3coranAvrila -ampeoi 
inJectant plus de crualeB dana le marchA. L evaluation du stockage 
desta c.r ales & travers le programme de credit du FRMC par rapport A le 
surlu iarchand i.,ont-re tin impatct n~gliseable, dane la mesure 00L le 
surplus marchand s eat effectivement accru Pendant !a campange 1986/87.1 
(Pri( re se ref~rer a 1*Annexe 1 pour le calcul du Surplus iwchand A& 
diverses r!riodes pendant la cxnpagne 1986/87). 

Coare le montrent le- chiffresade 1'Anexe 1, le surplus marchand 
" atteint le 30 Novembre 1986,2158.884 tonnes. Contrairement A ce qui 
a 6t prA-vu pourtant, ce surplus n'a pas diminui avec le temps et s'est 
nm e-cri &cause de la restriction sur lea exportations l~gales E~t
 
lea ihportations continues de ri et de b16.
 

En cons idrant que le importations connues de riz et de b16
 
6taient de 16.766 tonnes, parrois entre Novembre et Marvet de
 
seulemient 2.740 tonnes par mdeis par la sute, le surplus MarC:hand a
 
attelit 1le ler Mars 1987, 225.948 tonnes, En supposant que tous lea
 
achats de c6rales dans le cadre du progrrar e de credit cesont
 
ofectuf a avant le icr Avril, le surplus marchand eat llgrement to-rb
 
A 223.518,3 tonnes (225.948 tones 5.169,7 tonnes 2.740 tonnes).
 

.Urir.is plus tard, le ler Mai, date partir de laquelle le c rales
 
.:achetes dana le cadre pouvaent de enleve
du programme t- t des
 

magasina, ce surplus marchand est monte jusqu 0 tonnes.
226.258,3 m 
Ainsi, lea c6r4es stockes dana le cadre du programme de cr&nit n -ont 
r~sorl6 que 2,3 pnurcent du surplus marchand A la date du br Mai. 
Cosine alternative, lea c~r~ales retirees du march6 6quivalaient A 
environ deux mois d importation de b16. 

Il nWest pa ncessaire de calculer Lin surplus marchand hypoth6
:. 	 tique Pour se rendre compte que 5.170 tonnes achet~es, entrepoe~e8 et 

retirees duI rarch6 dans le cadre du prograrmme de credit ne repr~sentait 
qu'Lune faible proportion du surplus inarchand th6orique. De u, ce 
volume maintenti hors du march6 a -u Line imortaince dikroi tsainte au fil 4 

.quelqueadu tenps en tant que surplus jnarchand. Avant le 30 Septembre, 
1.723,8 tonnes ott vendues, r&d1isant ainsi le reste des c~r~ales
 
entrepos~es A 3,445, j tonnes, Ces 241.683 tonnes de c&,ales, en4
 
termes de pourcentage du surplus marchand disponible 6 la date du ler
 
ctobre 1987, sont toinb~es &t1,4 pourcent de 2,3 pourcerit le ler Mai, 



Fen outre, on en petit pas dire que le programme de crdit du Pii C a
dncouraO6 le stockagerdes hr~ales. terme par lesc A plus lOg 

commerQants priv~s que S'11 en tait aurmn.Ecr une fois, c'est 
en grande partietune question de rentablit6!'autres solutions 
d': Par dcifaill, toutes le c %rl iso:entcentreposage. Pmce, 

les paysans, ont4~~d~tenues par le ecnteUr d '6tat, lee comiercants ou 
connu un,coulement lent a la vente A cause des conditions du marcht 

SLa seule grande exception a 6tk lee associations villageoises qui ont 
"vendu A 1'OPAclers cr~ales sces au Prix officiel A laproductiOn 
pour- ls Stock National de S&Alrit,4 pendant les mois d'Avril et de Mai. 

Le progrmme de crdit du PR5C enivisgeant un impact 
consid~rablement plus grand en r~duisant l~e surplus marchand pendaLit la 

---Pfo~--pr~-Lots. Avec -tout--le,-mill-ird-de--fraflcs ,-les
commerq.%nts auraient pu acheter 20,000 tonnes de c~r -ales ALi Prix 
mayen de 40 francs OFA le kilo,, ou 10.000 ton1ies au m~rne Prix avec tin 
progrmme do cr~d _t limito &500 millions de francs! CFA. Tous les deux 
chiffres auraient reprsent6 une proportion beaicoup Plus grande du 
surplus marchand retir du mrch& que le tonnage r&alis6 -- et auralent 

* produit l'impact d~sir -. 

l
Th 4. Evaluation de l'Impact sur lee Prix 

Le but du retrailt dee c6rc-ales des marchs ,t&ait de supporter les 
niveaux des prix pendant la p6riode apr a la r&olte, notairent en Mars 
et Avril lorsque la plus grande partie du grain est achete pour 8tre 

en r stock~e, et d abaisser lee pri~x A partir du mois de Mal 
inJectant des c~r~ales sur le marchb. 

Lee prix moyens mensuels pour lea ctr.ales seconaaires (francs CFA 
par kilograme) dans quatre villes de stockage de Janvier A Septembre 
1987 sont indiqu's ci-dessous. Le prix de Bamako et de Segou sont les 
prix A la consomation alors que ceux de Mopti et de Koutiala sont les 
prix de gros A la vente:[31] 

Im EP- KUaru Ayr HLk Jliin 3Jjil Aoi-th 5-p 
Bmako
 

petit mil 71,0 64,0 60,3 58,0 66,0 68,0 76,9 81,2 81,0 
sorgho 64,3 63,0 57,3 56,7 62,0 65,0 74,3 80,8 78,7 
mals 63,7 54,3 55,0 53,7 59,0 57,3 68,3 78,6 72,3
 

mil-6orgho 35,0 30,0 37,5
 
mals 20,0 20,0 25,0
 



: 
 , 41Apotoit ml3 39, 04,538 5085,9 67, 67,964 

5 34 ,8
.'rs ?:.. .30,0 2, 9. 28,2 32,1 40,0 35,0 39,7 39,8
 

;i!i
repr~sentent une.d~viation par rapport aux tenidances des Prix dane l.a'?.: ;l
dirction souhaitfe. Par ailleurs, ces dones sur 'lePrix et les 

volumes sont ngcessaires pour calculer lee flexibilithS des Prix, le !
 

chargement escomptA clans les prix s i le volume varie d'un pourcent.
 
" " est possible de calculer la quanitit - de '
 .... 	Avec des donnies viables', il 

atteindre le Prix vis4,tous les autres facteurs A-tant .gaux.. 

':-- s tous lee cas, il est peu probable que le programme de o6.it 
ait un impact direct our, les Prix dee c~r~ales. L'impact dTun tonnage 

::" .'" s: insignifiant retir6,du surplus conmercialisable et ajo.-ut6 encore i-/: 

plus tard ne peut.ps 6tre epare des autres facteurs affetant les 
tendances de Prix, r~me A Bamako et A 56gou ci Yon devait stocker la

. i 	 s 


: plupart des c~r~ales. Les pri-A des c~r~ales ont commenc6 A monter sur 

certains march~s locaux pendant les ois de Juin, Juillet et Ao~t 1987,.
 
. " .r~fl~tant les frais d'entrepoeage, du capital et du risque. :.nsi, le i i
 
~~~momenit le plus favorable pour la vente, du point de rue des commercants ,i i!
 
i'{ 
 ~~i
 

augmentations des~prix du march6 d~passent celles des coats d int&-6t./ "i!
 
En fait, la plupart des commercants ont vendu tard, d~passant m~e la i <
 
date limite de remboursement. i .
 

'; serait le Plus tard possible dans le'programme de :credit, tant que les .::: 


- . -	 le S......... "...
5, Evalut ion de 	 . . .
 

Le programme de cr( it du PRIC a eu un impact,qui va de ...
 
n~gligeable A b~nin sur le syst~me bancaire pour plusieurs .raisons,. . , 
En premier lieu, pour la Banque Centrale, le fonds de contre-r-irtie dui 
FRIC se situait en dehors des: limites du credit A court :terMe'fix~es 

-. Pour le Mali, A cause de la garantie inthgrale du FRMC, les fonds
 
- d'aucune des deuix bahques n'6taient de risque. 	 -•.'"f:i
 

" •.... 	 ordinires ..	 En second lieu, les banques ont appliqu6 leurs normes 

:i.'/:"::cr~ditdu PRMC, y compris la condition que chaque bNn~fioiaire de pr~t 
~~~ait (ou ouvre) un..compte Aila banique concern~e,. le programme du PRMC ,.. 
.,.:. n pas chang6 lee pro~ures normles d'opratlon des banques.,:. .. ha 	 :
 

i 



Si$chneet~ , lea banques pr~tendent que ,l'utilisation de fonds 

ei$4xteres'le a am~n6 &' prendre plus de pr&cauticxia dana leurs decisions 

SEn' troisi~me 	 lieu, toutes les deux banques pr~tendent que la 
s6llction et le traitement des derrndes de prt du PRMC n'ont cr6 
aucune char-ge 	 supplLmentaire Ioiur1admnistration ou la gestion. 
Elles pensent 	pouvoir manii-iler aisment un portefeuille de crtlit 
beaucoup pluS 	grand pour le PMO. 

D. Analyse des R~sultatz' 

1. R alisme des Postulate et Objectifs Initia 	 :X 

a. (ObJectifs du programme, Les obJectifs du programme de cr dit 
destin6 	au;x commerwants 6talent realistes et s'adaptaient 

Lesconvenablement aux conditions du march6 ctr&lier de 1986/87. 
hypoth6ses sous-tendant le retrait des c~rales du march6 afin 	de 
diminuer le surplus marchand et de souteir par consequent les 	prLx 
aprs la rgcolte 6taient correctes. Toutefois, tel qu' indiqu6 	plus 
haut, l'objectif de la reduction temporaire du surplus marchand a 6t 
sap6 par trois facteurs: 1) le faible taux d octroi des pr8ts 	et le 
tau; d*achat des c6r~ales encore plus bas; 2) la continuation des 
importations A grande 6chelle de riz meilleur march=6 (jusqu'au 10 Mars 
1987); et 3) 1embargo sur ]es expo tations de c~rtales. Ces facteurs 
ont au contraire augment6 le surplus commercialisable. 

b. R61es des Participants. Les objectifs du programme de crklit 
pour les co,er-ants priv6a ont 6tA. clairement &critesdans les 
protocoles et vraiseiblablement, compris par les participants au 
programme. La repartition des responsabilites entre les participants a 
fonctinne raisornablement bien. Beaucoup de lacunes des participants 
peuven, &treattribuves & leur premiere extperience avec le programme de 

On se demainde 	 si la Chambre de Corrmerce et capable et dispos6e 
g6rer le prografe,de cr~dit/stockage des c~r6ales. La Chambre de
 
Commzrerce a sous-estibo6 la c,,pacitr des magas ins et certaines c6r~ales, 
se sor t dtkrior~es en entreposage. 

De- moms, on se demande si les banques sont r6ellement prates A 
accorder des cr&dits, Las banques ont limith lligbilit- A quelques 
commercants, laissant inutilis6 un-quart des fonds disponibles. 

le programme de credit exige une supervision constante. Four sa 
4 	 part, le PRMC n'6tait pas en mesure de le suivre de pr~s comme il 

fallait. Certaines disparitks entre lea protocoles du programme de 
credit et lVextcution relle ont 6t6 constatkes seulement A la suite de 
cette 6valuation, Dautres 6valuations ont fait ressortir les m@es 
dicparit s, Les banques sont en partie responsables de cet 6tat des 



roa 	de Comerce qui n'a fourni A temps ni les , ajlsneent s leChambre 
rapports trimestriels exig~s Bur 1 6tat cdavancelment, ni les details 
~n6cessaires pour effectuer les corrections de mi-parcours. 

~,Il 4tait certainement 

renseignements sur le programme de credit se diffuseraient
 

'~~A1 n 	 pas r~aliste de supposer qUe les 

natUrellement. Tous les participants pourraient faire circuler plus 
Shlargement lee informations concernant le programme de cr6ditaf i 
7d: attirer davantage de participants. 

c. Caractre non-fongible du cr&it du FRNC, Relativement, peU de 

l'utilisation des fonds du pr t par certains emprunteurs, La 
(et des facilitfs dem. 

des c~r.alts) est ginralement plus faible que celle des autres 
produits. Ce commrce est intk.ressant seulement quand le 
renouvellement du stock est rapide. Compte tenu de la lenteur des 
conditions du march6 dcrites dans la Premire Partie, d'autres genres 
de commerce serblalent indniablement plus lucratifs. Il semble que 
les insures restrictives qui avaient pour but de consacrer le cr6dit 
1'achat de grain uniquement, n'ont pas t- respecties, Donc, 
l'hypoth~se que le credit du FRMC n etait pas fongible, n'4tait pas 
raliste. 

rentabilit6 du corrmerce de cirales 	 eagasinage 

Un cormergant participant pouvait i'neficier dun credit ordirairo 
aupr~s d'une banque & un taux d'int~r~t de 18 pourcent, acheter et 

* 	 . stocker le grain dans les magasins indiqu~s de la Chambre de Comirerce . 
et ensuite percevoir son pr t du P4C au taux de 8 pourcent ou 8,5 
pourcent, selon la banque. Avec cet argent moins cher, le commerant 
pouvait investir eot argent dans d'autres produits &profits plus 
6levds et dont le stock se renouvelle plus vite, r~aliser des bMn~fices 
consid~rables, rembourser son pr6t & intort plus Llev6,:mais payer 
seulement 8 pourcent ou 8,5 pourcent sur le prnt qu il a rewu du PRMC . 
Danc ce cas, le commercant pourrait imaifester peu d'inthrqt pour le 
sbtockage du grain et s'intresser au programme de cr~dit du PRMC - ' 

uniquement t cause des possibilitos d'obtenir des prts 6 faible taux 
d'int6rt. Tout cect (tait parfaitenent le gal. 

* 	 En raison du rel&chemeo-nt danG 1'application de dispositions 
relatives au pr6t par les banques et la CThambre de Commerce, certains 
emprunteurs ont d;tourn les fonds du FeMC pour acheter d'autres 
produits, Certains emprunteurs n'Ont pas du tout achet6 de grain; ce 
ciui efit une violation de l'accord de pr~t. A part deux, ils n'ont pas 
respecTA-le dlai de remboursement des prats. 

d. bes b&ntficiaires-cibles appropri~s, En cherchant A canaliser 
* 	le crtdit e-xclusiveme--t A travers la Chiambre do Commerce, le programme 

de credit du PMC a dO involontairement chercher le "rmuvais" groupe 
cible de commercants, . 

I 	 4> - " 3 } 
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La recherche pr~c6-Jante par NSU-USAID-CESA a montr6 que ce sont 
seulement les grossistes dans les zones productrices de- c6r6ales qui' 
financent 6,l 'ava e les-achats de c~i-ales au d~but de, la.campagne 
agricole [321, Si ces gro-sistes n'ont les fonds n&.essaires au d6b1t 
de la campagne de comiercialisation, les quantitfs de c rales achet&es 
seront foibles. En consquence, les quantit6s de c6rales transport-es 
vers les grands centres do consomznation seront "galement faibles; ce 
qui provoque alors une hausse des prix & la consommation. C'est & ce 
moment Eseulement que les grossistes 6 Bamako, Mopti et S6gou injectent 
leurs propres fonds dans le syst.me de comrercialisation, parce que le 
march c6r~alier devient plus attrayant. 

Mais si la densnide est telle que le capital circulant de cesi 
grossistes dans les regions prodinctrices eat suffisante pour transf6rer 
les quantit6s de c6*rtales n(cessaires, lea grossistes dans lea centres 
de consotn ation n'utilisent pa8 le'1S propres fonds, 11a achotent 
plut6t & crldit avec, les grossistes des rg.ons pr ductrices, vendent 
aux detaillants urbains et remboursent. ensuite le cr~dit, Lea 
'gossis-es urbains financent leurs stocks non vendus en remboursant le 
credit S leurs homologues des r~gions productr 
a une fluctuation de la demande de c~r6ales. 

-ceseulement quand ii.y 

Dans la r6trospective, il semble 6-vldent que les grossistes dans 
les zones urbaines de consommation n'avaient pas un besoin urgent de 
capitaux pour financer lee transactions de c6r~ales pendant la Campagne
1986/87, parce que le marclA n 6tait pas assez attrayant pour eux. Lea 
cotrwerants qui remplissaient les conditions pour ben6ficier du cr6dit 
du PR1C ont pris des prits, pas nkcessairement our acheter des 
c6r'les mais, corrioe expos .pr~cderzfnt, pour profiter de ces prts
dont le taux d'intAr~t eat faible. En canalisant le cr%&dit & travers 
la Chambre de Comierce, une organisation de commerlmst urbains qui ne 
sent pas sp(Scialis~s dans les c~riales, le programme de crklit du PENC 
a d) passer & c6tA, de ceux qui auraient AiAtre lea vrais bemnficiaires 

. 

plus Jmportants, 

Personne ne parle denlever i la Chambre de Com.rce lea fonctions 
qu elle assume dana le prograe dorlt. Cependant, l eat 
ncessaire d 6tendre la couverture du programme de cr&dit pour
atteindre lea grossistes dans lea regions productrices, af in 
daugmenter leur, capacitks dr stockage et financer les stocks de 
grains perdwit wte periode plus longue. Ce sent surtout ces grossistes 
et etits grossisl.se qui ont une plus grande inclination d investir 
dane lee c6r6ales, Puisque c'est dans leur int~r~t et leurs moyens 
d'existence. 

e. L'utilisation du syst6me bancaire, En canalisant son prograre
de credit A travers lea banques corierciales, le PRMC a b~n~fici6 des 
services de geutionnaires financiers de profession et a g&En-. 
6normmemnt de temps. Lea banques & leur tour, A6taient pay-es pour 
leurs prestations. N-anmoins, 1 utilisation du systme bancaire . 
travers les banqueti commercialea a limit6 corrgr- on pouvait le pr6voir,
V acc6s des emprunnturs, A 1'exception de ceto ui 6taient les plus 



A~esieetcUxqiotun~~ A lon term pour-l ma' rc 

"n a di P {<na.7<au ,scru p -

..~ ~ l e . .. . . . . . .i 
oroldu c , 3].td sest e.r sn. ....fo-. (as cr 

:limit - par:aBEO[3]Cetl ste de :Credit iifn~lqui prend 
eni charge les .besoins de credit non satisfaits par: le systei-r- acairef0. Aisi au Mali, les marches de Cradt ont W5 segn , avec :i: 

":: 

deux genres +de .taux Tdinter~t, .If n ' ya pasd axd'n&rtuifm 
qdi ,uilibre ces deux march ,s.. PiWsque les ac~ tltrsae 
des - iix f-ixes -(des .plafonds,-fixes-de taUIX+-d' it6rt) -ne -peuvent.-ps i :+ - ':acmmoder a LLXclgements brusques de etde aoffrela demade (de 
. r <it)iouaux autres .faoeurs exfrleurs, la fonction d ajustement-est 

trans~f+r au eectear non1-structur6 oh1 les taux d' iter~t peuvent :-: ,,+i:! 
agetrde fa~on disprorortlon, e. :. / . + ... 

':L'octroi limit4 de cr~dit conduit au rationnement du crtdit:. . 
'. Lorsque le cr~dlt est limit&, c'est le march6 vendeur. Les 1wiques:. 

Sprennent logiquement plus de pr6,,utons A pr6ter, le peu de fonds dont 

AinsiL or u*1cred itu ace r lcie frmel (o auu cr~dt de 

f: 
+ 

Pr~sentant le moiis de risques, en tenant compte des comptes bancaires_ 
a d'autes garantes depr t. Paradoalment, ceux qui ont plus acchs 
aua caait bancaire, sont prcisen tn trt eu&lon ter en dpJ le plus de 
capital. a 

oampane, environ 10 Pourent infriur aux damx dintr t du-i crfq it odimnaire, ce cr&lAt est Ce plus inytressant et le ratonnemeqint ducredit plus intenseet, les banques deviennent plus s.ectves.bnCeci 

explique la raison pour laquelle s peu de commerants ont Mnefici6 du 

V 

d nrficiede prtts Pont lea seuls qu 
rlsques de la banque, 

arerilissent les normes de faibles 

L'irrtant n'est pas seulement que le GRI accordee tde 
caccomode au secteur priv par le canal du sy tme bancairepour la 

ermtiiialxsation des c r&Ale, mais quele crdit .bancaire soft 
progressivement acor de faon A ce qu'il sot plus flexible et 
accessible &.un plus grand nonbre ducau rcants. ei t duc d 

eat, 
. 

~~~2. Ad(-quation des Ressources au-Niveau des Besoins et Impact.D)6sir6 

+Lqu 'impact du progra e de credit du PRMC svexamin de fa;on plus 
- propren e dans le contexts de disponiblitds e eudit kpour la 

dxpNiger n' riso pour250quillionsiede coreant3,tmillfards du 
:'i 

a.... 

C..wfagne de cotm~rtialisation agricole 186/87. Ii faudra se rappeler.dans la Presenre Partie que i tOPAMna retu aucun rdnt deucampagne de 
la Banqut Centrals por acheter des r co pteescolparason avec les 

u2,8 mlliards de francs CFAe n 1985/86, 4Alemilliaetduc u i t a2, 

mu clrdi boranc, do N 11cfint cex qmu poa'& nt-dq lse lsde3. 
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fut ains foct& d'nser!des restr'ictions A la ibt-ration7 de
Cen ,l 


I'ORS et I'ORE sans ave .recours,:A :leur lprpre
ODR telles que 1OHV 	 De
 
3;:igne !de:cr~dit eaisonier,aupr~s de la Banque Centrale. , ;m~mei 
est cuci~al lpour Il:Office du Niger, 'quies de loin la plus importat
 

-.
 
biL'OPAM eti'Offlce du Niger avaient l'habitude dne 

nto
• 


us.t de campagne d
:j!;ensembleuinq&asixmilliards de francsCFAencrdi 	 a

" Liabsence b tale d'unnouveau cr it	dan le systme a perturb 

i R affectles quL ijren 
.
 

rcobeialisaton des crales chezr lese 

mphodes adthocd'acht de c&r ales telles queCentraobliges ue ch rc edes 	
:il 

'i l'achat cr~dit avec les producteurs, avecleurs propres fonds, avec 
 .
 
ules 	 cementde donateurs pour le fonds de 

prts du PMC W par fin 

contre-Partie du PP14C. -YOPAM,pour sa part, sest retir .de la 

pour 0.000ctornes de crate.C e decommerialisation sau 

avec .725,8 millions -;i
:-. s ,ches pour le Stook National de St-urit6 achet~es 	 ede francs provenant des fonds du PRMC.e 

Quand il est analys par rapport la seule absence de 6dut de 

eran ts du secteur pr v(e,'i
c3 pagne, le prog asndicrdit auxeo 

lu cien crdi% de cipagnerepr~sentait olns de 0 pourcentde 
Ce ch e v .au t tadisponibleauniveau deu syste bancaire.[34] 


double si le f
banques commercialeS avaient t autorses par laBanque 
gal pris sur leurs propres.
Centrale contrbuerxui pours montant 


S~erit csaec758mlinlat2 de 	 ea..tr6ls~hspour atoagn iect6 d'autresnelcanitaux dans le he duLe PRMC a alent 

paddy en mettant.en place un.fonds de garantie,de 435 
millions de ; ..- ;.i
francs iaui lesODR productrices,deriz servant au remoursement des la tt asee db~eprrpr seuli,&le de rans6eittelleeqddese
fraisQ.rdedeau iet services,qnuse en prtant 600 millions 


4d,1958 

dachatsefrancdelapaddyventeet: en subventtonnant 	 " d 	 proryonelle, dePur r6-ina~cmen 

20l000 tonnes de riz de 1985/86 d stenupar I'O . Pris dans son 
pour un montantet 'OR ede 539,2 millee 


. 
de crdit, le capita die ct


ensemble en comptnt les deuxprograme 

dPMC r tird aepori0l0sation 1986/87 a atteint 3 310.du po a a 
milliards de francs CFA. Toutefois, ee chi.fre est infrieur A celui
 

i
de s nveaux pr den6s.d uand on calctr 
encore de loin en 


' :de

l'enveloppe Dxnanciere du PRMC pour 1986/87, elle re-pr~sente lee,-,
deux-tlers des liqutditos du sectetr public de l'ancien d
~~toute
Le arditr 	 e
 



0~
 

flx 5de} liquidite pour lea }ODR qui.-in'avaient pas acc@S au,or~dit de 
capgeet ~aux officees7auxquels onrfsi ec& ecampagne
 

a e hypothCepndat,vlidt~ ,lpemi~re se eati, pr a ecOnsid6rablement oaffaiblie, t 1 on considre que seulement 
prourcetm d 'enveloppe totale du credit: du PRMC auxcommerantsdu 

secteur priv ont .directemen e commer a n 8. 
e euu
-la Cependant,' va.,",- de l rmh-hvMall 

fu e uiaitystPodeuraiefnl avitiper des onclusionS htie deLes 

. ec"aygnet cessaiOfiet que lesbesoinsaen cr edit d capagne 

.
 
au alisont.de eaucpr d
conmerants de cralies du seteur priv 


infirieurs & 500.millions de francs CFA et que cette absence d'acc s au 

cri~dit de campagne travers le systteme- baincaire re~silier ne prosente 
aucun obstaole in .vitable. 

PlusieurB facteurs expliquent ce ralentissement relatif des 

retraits. Ces facteurs peuvent 6tre regroup s seljn: a) les aspects
 

structurela du programme de cr6dit mme; et b) les caract~ristiques 
conjoncturelles du march6 de c~r~ales s&ches et du riz. 

a. Facteurs sructurels 

1. D Rkarrage tardif du programme. La campagne de 
commercialisation a officiellement commenc le ler Novembre.

entre lea differentesCependant, lea protocoles du programme du credit 
Minist de 7utelle deux 

pendant la
parties (FRIC, Chambre de Commerce, .re et lea 
banques participantes) n'ont dth finalias et signs que 

1987. lea banques ont d~bloqu6premibre semaine de Janvier De plus, n 
lea fonds du PFkIC que vera fin F~vrier - debut Mars. 

Au cours du S~minaire National sur la Politique de 
lea commercants du secteurCommercialisation des Crales tenU Pn Juin, 

priv6 ont vivement recommand6 la mise en place des future programmes de 

cr&it au plus tard le ler Novembre pour leur .permettre de mieux 
programmer leur operation. 

1' 2. Premire confusion. Une des sources de confusion persistante 
se rapportait & la question de savoir si c'ftait le paddy ou le riz 
dfcortiqu6 qui 6tait concerne par le programme, en depit du fait que le 

protocole disposait clairement que toutes lea c6r~ales 6taient admises. 
Au niveau des banques, la principale source de confusion concernait 

ceux contre-V utilisatioi de leurs fonds pour comrpl6ter du fonds de 
partie du PRMC.
 

3. Perception de l'influence restrictive de la Chambre de
 

Commerce. Le r6le central jou6 par la chambre de Commerce peut avoir 

empech& un intfret plus grand pour le programme de credit, surtout de 
ceux qui se sont specialiscs dars le commerce des c~reales. 
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8UtOrf3,s 'dehd'indr6,:n. gro '4es' c6driales, a' montrdtqueisur les 24 ayant 
,'du-programme se laen1r-id: pl 	 e c redit, 14 ne font pas -donr6s 

e" se; a davantage au rs de aCmhrcer. de Comserce o de 
,ms oi aux- banques pour demander un prt. Les remarques 
sponltan~es'couprenaient entre autres: lee membres de la Chambre de 

abup.,i:s 	 de28coiier ts 
SComm 	 ce constituentp ngroupe A part; c est unnclub de ogros n . "a" 
commerants qui s' int e lsent autre chose le commerce deS que 
aurales; une r ticence ugenrale & traiter avec la Chambre de Commerce. 

' irtel~6 d esd 	 ragts 1 ade pte. d'i : pe:Seuls trois des grosistesdse rc1 sPr6avaientlbe- bntfe ':wur "erc.:e [35)oui~ 

11 n 	 dest.pas tabli que letbanes participantes ont ch rch ne 
• 	 plus grande clienteAle au-d6l& de la liste des demandes sumises par la 

Chambre de Commerce.

se fa4. Conditions stricte d'igibilit. La eaection des candidate 
serfit u dew iBIeaux. La Ohambre de Commerce effectue l premit res 
e. letions des demandeurs de pr-t cur la base de leur reputation de 

danq 	 a ucune uvietet leur expurience gos 
commerce des c-6rale. Selon la Cha l oabre les noms des 
commeroint, y compriCs leur solvabilite 	 dele 

de Conmrf-.erce,, 
membres roiris aux banques corerciales se chiffraient m&des 
centaines". 

Les banques procdent & la odeuxirvet s6lection. Conformpent aux 
dispositions du protcole, les banques ctaient libres d aexiger toutes 
autres garantieoquelles jugeaent opportunes pour s'assurer du 
rembourserne.nt du pn:t.rants omrrcwnon qui avaentLes t. pas de compte 
dn aucurie de de banques participantee, devaient aui pralable 
ouvrir un compte ou presenter leur maison en garantie, afia de recevoir 
un credit du ?B1MC. La BMCD semrblait plus exigente- cur lee garanties de 
prI t que la BOAJM.i ressort aisi que les petite comaerants 6taient 
effectivement excius Wu programme de credit cur la. base des conditions 
normrales des banques au 1ali. 

Il reste A savoir toutefois, ci lee credits du PRMC ont ba-n~fici6 
aux petits comrmerrants. On sait tr~s bien que beaucoup de gros 

-, :coimmeroants et commerqants moyen de ctrales ont accord6 de faQoni 
informelle des credits & leurs petits acheteurs et collecteure.[36) 
NM !esi lee bn6ficiaires du credit dui PMC reprsentent nu-.riquement
le groupe de comrgz-ants privA-s ou 6 entrepricec lee plus importants au 
Mali, ii- est probable qu'une fraction des cr'6dits dui PRMC a 6it6 

;distribu6 en dehors dec propres fili~re-s du Me'ficiaire du prpzt pour
atteindre des agents ruraux ind~pendants. 

5. Conditions strictes du prit. Dans sa cocpn, le programme 
credit, 6tait effectivement limit,6 awx commercants pouvant acc~der 

aux credits. bancairee ou & leure propres grands ca9pitaux. Le fait que2
lee commercants devaient 6dabord acheter et stocker les c~r~ales avant 
de recevoir le prit de, la banque, a .6limin6 ceux qui avaient un besoin 

'- pressant de liquidit6'. L effet de ces conditions relativement strictee 

i 

2 

- , 

' 

* 
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ibilit, etdes 	pr~te reut avoir'contriue Ar&1ire effectiveen 

emanrtdes esde prots. e s n s :i s 

LUinention ~du PRMC,6tait d'accorder" lee' 're tou lee facteurs 
estantparailleur. u8pLXeour 1 acat de petite quantitksjusqu&a 

concurrce de 	 25tonnes,, af in Idaxttirla Participation des petits 
c ceS commerastde %rales;qui correspond & un prt' 1 mode 

jfrancs pour des 8chats & raison de'40 franics Jle kilo.~ Cependant, le,~" ' 

dplacetnI accor6 par laBOAM 6tait det3,6 millions de francs et! 
belui~del!a BMCD, de 3,150Omillions de francs. 

La m~fie enqu~te sur les grossistee de Baao iA~ x-u pd 
--7	plits-d''.- at ecu.qiie-sn-vl-eue -e-c~ ,--.Certains 

accusent la Chambre de Commerce, rraii lIa plupart~d'entre-eux 
soattaquent :aux be ques. . 

Concentration g~ographique des baques participantes. La BOAI

-6. 

n'est prt~sente qu'& Bamako, la BM~CD et S.>Pgj*U;cjui signifie'
& Bamako ce 
* 	 cue les banqlues participantes ne sorit pas directement acoessiblee aux 

commerants des autres principaux centres de production et de 
commercialisation c r-ali~res comme Sikasso, Koui.iala etliopti. Le 
d~placemc-nt &4Bwmak ou FJ-goiu augmentait lee coats .de transaction du 
commercant, rendzrnt ainsi moins attrayant lee ter~es du credit. 

Aucune des deux banques nua per u cet aspect comme tant in 
problome. 

7. Concentration g&-ographique des magasins de la Chambre' de 
Commerce. La Chambre de Commerce 6tait charg~e de tous lee aspects de 

la geetion des 	stocks, car lee c~r~ales achet~es clans le cadre du 

appartenant &see membres. ILa repartition et la capacit6 des mlagasins 
6taient pr&.'ues comme suit: 

Bwmako 	 10. 000 tomnes 
Mgou 15.000 
tlopti 3.000 
Koutiala 2,000
 

30.000 	 tomnes 

Deux points 6mergent de cette repartition de. la capacit6 des " 

magasins. En premier le, la concentration de plus. de la moiti6 de 
la capacit6 des magasins du programme' du pr~t A.MSgou favorisait 
implicitement 1'achat des c~neales dane cette region.. Acheter ailleurs 
puis transporter ces c~r~alee sur de longues distances jusqu &A S6gOU 
9Ugmentait lee co(Its~de transaction' et peut avoir decourag6- l'achat 'des 
c~r~ales en plus' grandes quantit&s. 

En second" lieu, la r~partitiori g&,graphique des magas ins autoris~s 
ne 'correspond pas exactement A 1'emplacement des banques participantes. 
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Corrmm indiqu e, J.aseule agence bancaire ne se trouvant pas Bamako es 
I Tous lea deux facteura celle'de~la UMOD &'S~gou, montrent quel1acc~B--s

",(:le pays. 
-s~ -~effeotifau programme'de cr~dit eat in~galement r6parti a travers1' lea 

ri~.nivale zones de rproduction de c~r6ales-dais l as 

-b), 4Les facteura du ?arch 

Les faoteurs de meircht6 qui rendent moims attrayant' le programme de, 
cr~dit du PRMC oont cetix d~j rv,-ntionnt~s dana la Premi~re Partie £ 

grands stockset bas prix,. combi.n avec Vincertitude de 1 irportation 
continue de riz et les retrictions gouvernementales-Sur~ lea 

ex inre2ditions.dui et ,rreh-chei 
annie, i eat 6lair que de la mPne iaaniere les besoins erncr&:its

-ciangent, .

N~anmoins, on suppose que pour un pays comme le M'ali o. lea 
capitaux sont rares, les besoins en cridits pour les commerganta des 
c:r6ales demeurent importants. Dans des conditions de march6 plus 
attrayantes et des proc dures de pr&t plus flexibles pour s'adapter 
beaucoup de mdeadeurs de pr.:t, on s'attendrait & Lrneaplus-gande 
diminution du cr~lit du PRMC. Par conse6quent, on ne peut pas 
n~cessairement affirmer que le programme de cr&dit du PRMC a fourni 
suffisanment de fonds pour faire face aux besoins de crdit des 

- .. - cormercants du seoteur priv6 en 1986/87. 

3.Progrs Faits dans ilInstitutionnalisation de i'Acc S " 
des Cormmerants de Cr~ales au Cr dit de Camzpagne 

Le plus important objectif peut-tre du programme de crdit du 
PPRIC qul n'a Pu tre atteint pendant la caxpagre 1986/87 concerne ha 
participation des banques commerciales qut fourniraient des credits de 

:. caipagne au secteur priv6 sur leurs propres fonds. La non- .- 

institutionnalisation du credit bancaire peut avoir 6t6 le r6sultat le 
*-plus critique ayant des implications A long terme. Il arrivera un 

momenyt o le PPMC avec son Fonds de Contrepartie cessera d'exister. Ii 
.importe donc que le systAme bancaire, avec. le soutien actif du. -

Gouvernement du Mali, aura &faire face aux besoins de credit de 
campagne du secteur priv6 pour permettre A la lib ralisaticn du march6' 
d' tre totalo et .auto-entretenue. -

C. pon t ogeetdsu uCoaesduten':~aiore Na iona 

sur la Politique de Cormercialisation des C&6ales tenu & Bamako du 15 
au.Juin 1987. e Sminaire a recommand6 que le se ur bancaire 

o facilit:e) 1'acc s du secteur non public aux crLeits de 
- campagne, notarzment Atravers un orgariisme para-putblic

de la tutelle;
 

o renf'irc[e] Ba participation au financeiment.des divers
 
,,::i"i , :-; ": :::'v l t d s':~ i r i ,:o. : i !::?i'! i
<4- .':: volets dess:fiifili~resr c~r~ali~res,[37)~ si T ! i '!i 

:!!:it-.'! .-;1.:17;111, 
!ii~! ii~~ii :' ,i7!-, % ::;:::,:iIL. :i ,L. i:'1..7...i:.< % !11,7117j4
 :D, ,.i7 




:Le Coifqtuc intaber-minist iel de la conJotue lconomique, concern 
lui aussimpar la politique c6ralire, a approuv6 lea I ee
 
recommandations.le 31 Juilletd 987, Telle qutelle a 6tl approuv!e le.7
 
ctarea 1.987 parlensaembledesaqiuietres en Conseil, la recommandation :
 

eat la suivanteSint~grale 

. u'ailit[e d'accs du secteur non u gr nents de, 
proaucteurs et commerants privs) au cr leitbanca(re 
pour uiesparicipation plus active aux fonctions de. 
co..Eercialitation et de .tockage[38 

par let Gouve.ementd -Mli comme e intenantI reiteclaiirementmaintenantaccept daborer .auCe Principe t A lesmodalitd officiel. 

pratiques acceptables entre le MNinistre de Tutelle, le uea 'des
?it:re 
Finances et du Commerce et ]a Binque Centrale pour Line rise en. 
application immaiate, dio maintenant plutt que de la rernttre & plus
bard pendant les trois ann~ea qua durera PHNC IL. Cependant, il n'aatj 
pas Certain quun sytme d acciudU secteur priv au crdit aiaonniei 
A.travers leasydate bancaire ordinaire puisse trn mis en place pour 

la Campagne de commercialisation agricole 1987/55, dana lasme ure of) ii 

faudrait effectuer des changem nta dan lad(s) aatut(s) Juridique(s)
 
d institutions maliennes de conrle. D'oo un autre programme de
 

4. Evaluation globale des railtats 

La premi re partie e ctte valuation a avanco trois hypothes
 
concernant ' influence du 1naR1Ch cratilier, le changemant et
 
" incertitude dana le rizicoleeat d
mecteur le manque cridit dea
 
campagna pour le secteur public. 1l a 6t poatU16 qua le manque
 
deattraib du marcheat l'Incertitude dana le secteur rduicole
 
s--reraient la participation des commerants au programme de cr it du
 
PRMC, tandia qua le manque de liquiditepour le secteur public crerait
 
dea crneaux dan sle march& ct&6alier, attirant ainsi une plus grands
 
Participation.
 

1l eat 6vident .qu'& partir de cette 6valuation,. lea hypothr,-ses ci
dessus n'ont pas .jout un r~5le dominant. dams la dtrrnlnabion du taux de
 
participation des corrmerq~antfs au programme de cr&dit. Las commerQants
 
ant sollicitkS be~iucoup plus de cr~dits qu'ils en ont recus. La- niveau
 
baa du taux de iz~ts a explique plus par les facteura atructurees
 
inh~renta au programme_ de crt~dit lui-rn?"me, aurtout par la rigueur dui
 
syst~me bancaire formel. Le peu d attrait du march6 c~r~alier at lea
 
incertitudes concarnanmt lea mesures relatives au commerce cd riz ont
 
cartainement influenc6 lea d~cisions di'un grand nombre d'empr~ihiteurs et
 
lea ont amen~s &ne pas acheter lea quantit~s de grains convenues ouA
 
d6tourner le or~dib du PRIIO pour P'utiliser A d'autres fins.
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peaticipants du'programme n'ont Pas toujours respecth les termes deB 
protocolesde pr Jts. Les deux-tiers seulement desafonds ontm 

pri ,A
distriWis comm ts. cela, irny a qu'un nombre restreint de 
commemants qui ont pa ces pats et de 6.000 tonnesb6snf icier de 	 ioinsAdes 	 i ninpars,6t6 cofr4,
Certaines hypothtneses e :daes 	 e
de2 grains ont 6t, achetkea et Btoxk~es . Cependant, il y a tout lieu de 

2 .oroire que lecbesoinspour le crdit de campagne sont importants. r 
~ ~~Lacc~sau ,cr~dit de campagne pour~le marcb6 c~rA-alier doit 9tre 

institutionnalis6 et lea crit~res d'octroi doivent 8tre .plus fledibles. 

des ~aliss 
.u, 

' Postu2 atsuet obJectifsinitiaue on .s e ltio 
.- Ainzi, une rvaluation densemble progr"s r par rappor Y 

r - e ln du 
N.anmoxis, ce programme pilote de cr"it, mis en place pendant u'e 

2 	 . prriode elativement COurte, a su r~pondre A dune crise de liquidite 2 

potentiellement grave dan le systme de commercialisation agricole. 
Les insuffisances constatues dana le programme de cr~it peuvent 8tre 
corriges clans lea progrmmes futurs. 

! E. 	 Recommendations pour Line daeilleure Gestion et ise en Excution du
 
Programme de Credit Existant
 

Leo recortm dations suivantes ont pour Weet de corrigur lea
 
- .probR- e structurels du programme de crd'di du MCS tel quriiest
 

actuellement conc-u.
 

* 1. Il est reco<mand que chaque programme de crdeit ult8e ausrieur 
Stitre du PIC &l1imtention des co er.ats soit soigneusement pr par . 

pour ref lter lea conditions du TnarcW cN &alier. Tout comme lea 
2conditions du march6; cr6alier, la.production, lea stocks, lea
 

i-mportations et lee exportations subissent des changements d'une: ann~e
 
& l'autre; aussi, le programme de crAlit du PMC devrait rt-valuer sea
 
objectif. gnrax chaque arin.e. Par exemple, "'wi
des objectife qui 
consistait & encourager le stockage des c€r&ulee pendant 1.inte.-saison 
pour le progrirKe de crdit de 1986/87 et momns appropri cette anne, 

nouveau programme de crdit cdoite trecnten tno e des 
conditions du mirchM. 

2.1 eat reco and6 que le programme de cr'.it du PBMC pour lea 
corrzercanta soit fonctiunrnel & la veille de la' campagne deale 
commoercialisation agricole -- avant le ler Novembre de chaque ann~e. 
Les producteurs, corrire lea crmufei,ants, ont besoin de connaitre toutes 
lea options de cr~idit et de commfrercialisation disponibles d~s d6buit 
Novemrbre pour leur permettre de prendre, en toute connaiesance de 
cause, des decisions intelligentes et sages et de programmer leurs
 
strategies de commercialisation.
 

Cela suppose que: a) lea protocoles avec les banques participantes
 
. et la Chmbre de Commrce (ou autre organisation de contr~le) auront
 

6t-6 sign~s; b) les informations concernant tous lea aspects du
 

IIL.<,=:¢ 2 2 .3	 2.,t 2 1 ' " ' : " ' ' ;: " <. .. ,{.<> :. i .
 2 


i- '1 i= i 	 i, < ,. ,'l:)<'- f - ''i~f;-'':ll % '= l'l! 2~ 	 +.:i ": ~,,'j+
I
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.,t i Y cmpr.e IAligibilit6, auront 6t6 largenkentpi<rgramme 

diffus~es; ,et c) ii, Yaulra uMe liquidit6 suffisante dans le Fonds de.
 

Contrepatie.
 
i ".... ' "' ... "! .. ... . 

de credit commence surii est.recommand en outre que le Programme 
de credit Pr6c.ants, si ncessairela base du reliquat des programmes Des fonds suppl~mentaires du'< ilKl, ~..,.... af in de respecter. l~a date de 	d~rarrage.' 

PRMC peuvent s&ajouter a 1 enveloppe de cr~dit si n~cessaire. ': ~~, 

traitent de 1Vextension de ~ _______________ Lee quatres recommndations qui suivent 
'Yacc~s- des -petits -et-ir#ene-Ccoeriants -auporrzjd~r i_, 

3. Il est recommand que le PcMC encourage plus de banques 
af in d'accroitre lecommerciales A participer au programme de credit, 

nombre des agences bancaires et la couverture g ographique du pays. 

nombre plus grand d'agences accroit 1'acces des comeroants de cr~ales 

au systme officiel de crdlit. 

t y participerUne mes~u- qui encouragerait toutes les banques 
assurant que les prAnts soient employ6-s selon 1 obJectif vis6 ettout en 

ice, serait daugmenter la partie du taux repay~s avant la date d'4-ch 
remboursement effectif dud int6r~t pervu par la banque bra du 


pr~t. 139)
 

4. 	 II est recommand6 que le PRMC explore la possibilit6 d 6tendre 
des demandeurs de prt aule nombre des organisations de parrainage 

de Commerce nedel& de la Chambre de Cofmerce. A ce Jour, la Chambre 
aux banques que :e nom de ses membres demandeurs de prt.transmett-ait 


La raison de cette recomamndation est que la qualita de membre de la.
 
l~a seule appelatioflChambre de Commerce est beaucoup plus 6tendue que 

tous les comercanmts de cereaes,des commercants de c~rales et que 
surtout ceux qui s'y sont sp6cialiess, ne sont pas membres de la
 

Chambre de Commerce. On reconrait que des organisations officielles de :iM. 
tde Pr par o i leursrechange, capable de slectionner les demandeurs 

membres peuventne pas exister. Cependant, cec ne devrait pas 
fine de

empecher de talles organisations de se former, mome aux seulee 

demander des cr&dits du MNC,. 

tine recommandation de rechange est quo la Chambre de Commerce 
serve de prestataire de service interitkdiaire pour tous les comrmerants 

de c6."legae 

dsclenchent 3jnm-diateraent des5. 1l est recominand6 que lee banques 
pr&ts allous pour faciliter le pr6-financement des achats de ceralee. 

Le pr~sent arrangement par lequel, le programme de crt~dit exige que
du.tout le lot de c6r(~ales .soit achet6 et stock6 avant la lib~ratiofl 

trop contraignant pour les petite commeroants, qui
.eatpr~t. approuv6, 

disposent pas de fonds pour pr6-financer un achat de c r6ales dont 
. ne 
le montant se chiffre & i0 - 15 millions de francs OFA' La 

surtout de ceuxparticipation des petits et iroyens cortgeants,
"sBp&ialis6s dans !a commerialisation des c6rales, esl d6sirable. 

. , , .! <:~i ,i~ii::. " :,L . . .::! ;'; ., : :'; . . ',:;,::; >;-i~, !!:.M!f~ 4 



etts ~goians Aparicierau programeeOn eutintreser~es 

K,,	 <i ii;~l i !faciliterait l'achat !du grain. ? ,/:: 

.	 accrocdant& de etriterits deifonda lu pte; euait er6 

Opeut fienterls eistcomme ntgoint auparticiper programme en 

dde rise.... par labanqufanancemet t aua 

le Prgarm de Cr it du PRMC "ren nedesii~!:-,6. :Ii est 'recommand, que sassurer quee crdit est* 	 ,inesure degaranie plus strictes pour 
entreposage, leteffetivement utills unquement pour estpeachat-i _ e mpaine. nI uvidendransporet la revente du grain. 

lerp commeans n'on pasachet la quani6 de grain qu'ils devaient 

soe prts q sati . a 

rureoi doe astre assrer por l eat.. 
accordant peti a aoheent leusu cacI de cpr~dt 

aratiet plusr pounrf noma u 

effetvmnautila meuniquearanten pour actd l'entrporcae , l 
transr sact la frnt denrsgdu grain. Deu ar an lea &ie 

.. i6 raovd que orairame de Du PRMC1'e prteudeat lee 6rtit 	 prene e... 
et~qetlque ce tain puosnt rien Danats lee domeuxacs e moeit 

t6dueM d~toutirlea pur deourfins no utie 'ute in.4 

ces 	 . La raison de dava ie rcommeroant devra payer oots plus t 

7. I1 est reomin que re r ertaim b de mauFM 6 dela . 
esaeprovapquele gran aeInsalhatn e stockagapi 'parnntAes 
revort s aru 1' iantrt nua apour~6ets piera)le 	 pr6vu le crdes 

.. :..... distribution g~draphique des magasins approuv~s A tin: nombre plus grand i.,i !: .... . 
:.: .d~e villes.: Une plusgrande dispersion des magasins;accrolt & la fois.. 

: oouverture g. ographique pendant qu,'elle: :ii" i:. 1acis au: programme et sa la livraieon de c ralesu .villesruit ile cots detransactions de 

i!:: ; . ": I :- 6loign~es pour leur. entreposage. 
alednt oma u le pr te desqu'& du RM idppi es 

unespace-suppl~mentaire; :,. 	 .commermnt, existe pa de magasin .ei, , .: vitant ainsi le.besoin de ;louer 	 de lar ...* : 	 de stockge non nifessaire; b)in 

Chambre de Co parcerdcs claville donnte; L
et/ou c) oCeeaucun

-poudlee 	 la Chambrede Co rc e . nDesdemandeur 	de prn est re 
n

seront esnires e aas d' auoentrepsage.sauvegardes aPep ies 
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~ 8Ii st ec nznrd6 que le PRI4C explore simultan~ment avec la 
i~el en; oeuvre du present programme de cr6dit d'autres possibilitks de 

s &plus de petitsfinancement.plus flexibles qui 61argiraient 1 acc 
commermts et "lib~raient" un importantimontant du Fonds de 
Contrepartie. 

.'...~..Un exerple.de ce genre est le programme de garantie de pr~tJ~K. 
financ6 par le Canada pour 1'achat du riz local. Dane le cadre de ce 

auprss de la Bankprogramme, 100 Millions de francs CFA ont 6tk d~poses 
ie & 1'achat du riz dans les proportions de quatrecomme fonds de garan 

Le chiffre d affaires total decontre un des 400 millions de francs, 
:22,2- achat-de-02i.millions de-francs.aveell 

. ttonnes de rin.[41) On pense que la liquidit,6 que repr sente ce 

umnesans risque important par 

ces -fonds- a-attei-t. 

programme pouvait tr 
l'acoroissement du rapport de la garantie du prnt jusqu& huit contre 

Dansesa conception cependant, ce'programme de garantie de prtun. 

avait deux inconvnients. D'abord, le programme ne faisait pas payer 

pi .:}' de taux d'inthr&t, tout juste 5,5 pourcent de service qui 6talt de loin 

. . inf~rieur au ccht d'opportunith du capital. Ensuite, comxne le 

programme- du PBIIC, peu de commieroants y ont partici$6 (seulement huit), 
. dont les trois plus gros bnficiaires ont obtenu 75 pourcent des 
garanties du prft.
 

'in. , :-:• .:' 
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. iatriame Partie: Bilan Giobale des Deux Programmes de 
Cr~dit et Recommandations ConJoixntes 

-	 .: Evaluation d'Ensembde 

Les programmes de crrdIt du PRIC aux associations villageoises et
 
777-- comiat-rvs -axinJect6de - sommeo-cons idrables -dane-il-

systt-me de comimercilisation agricole au moment o~t la participation du
 
.1' aecteur pu~blic. 6tait en doute. En achetant lee ck&ales p-Aur lea
 

stocker pendant I&rriode dTapr s-r~coltes et lee revendre plus tar1
 
pendant la $riode de "soudure", tous les8 deux prcogrmmes ont. sinai
 
accru 1 auto-responsabi lit/, du secteur prMv comnP. partenaire du 
secteur public dans la stabilication des march6s agricoles. 

A presque tous lea 6gards, le programme de cr&it aux 
associations viallageoises .tait le plus russi des deux. Ii -tait 
plus dkcentralise, i rliquait plus de participants et a achet6 deux 
fois plus de c~r~ales. En dpit de certains probl~mes dans la demande 
des prta, presque toute- 1'enveloppe de credit a RA prt6e,. Ii reste 
A savoir si toutes les associations villageoises seront en mesure de-.. 	 . <_.rembourser leura pnts A partir des seules recettes de la. vetede 

c&rales,
 

B, Recormandations Cojointes 

Les recommandations suivantes se r6f~rent conjointement aux 
programmes decr~lit du FRMlC pour lea ascociations villageoises et pour 
lea comrerQants. 

1, En raison de 1t6volution rapide devant Intervenir dans le 
systime de commercialisation des c&@ales, il est recommand6 que les 
programmes de credit du PRMC aux associations villageoises et aux 

* . . commervivts entrent en vigueur pendant la campagne de 
.	 commercialisation 1987/88. Cette ann~e, Pour la premiere fois, ilny 

aura pas de soutien officiel au prix pour les c~r6ales sches (mil, 
sorgho et mals). Les transactions c~rali~res du secteur priv6 seront 
bases sur les prix du march6, alors que celles du secteur 6tatique se 
feront sur la base des soumissions et des offres. La politique de prix 
pourlesecteur du riz irrigu6 attend d'etre clarifi~e, mais dans tous 

-.les 	c-as, le manque d acc4 s au orA-dit de campaAne pour les pricau 

ODR productrices de riz peutles emptcher de mettre en ex6cution une 
politique desoutien au prix officiel. Aussi, le besoin de liquidit. 
clans le systime de comercalisatlon cwr6ali~re est plus que jamais 

p.. : .. urgent cette ann~e, 

' 7.:Y7 - . ; ;. .. ) .: 	 .. 
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2. I1 est recommand6 que le PRMC encourage les efforts en cours 
pour institutionnaliser 1!accaa des associations villageoises et des 
commerats priv~s au cr&Iit de carnpagne 6 travers' le syst~rme officiel 
des banques. Pour que cette banque de credit de campagne soit 

les ralgementso6rationelle... pourle secteur priv&, il eat 6vident que 
bancaires deis BCEAC) devraent Wre ajust s pour prendre en compte le 
rle plus actif et nompimentaire assign6 auasecteur priv et galement 

:-L< 	 prendre ell compte lesa caractristiques particuliares du march
 
c~rA-alier,
 

_ .Par exemple, tous lea deu programes de cr&et du P MC 
concernent .lachat -et -.1entreposage-fltra7anuels -dugrain__ DeB__ 
dispositions dciventa tre prises pour que lon puisse effectuer 
oachat et le stockage inter-annuela du grain, si le conditions du 

marchAS 1 'exigent zas px-naliser lea corrimerants, lea producteurs ou lea 
banques prateuses -- 1'empn~nteur en imrposant un taux d' int~rat ntormal 
quand 1'kc ance du p tiement du cr&dit de campagne eat passt.e et lea 
banques en exgeanT le piement des saictions, quand le plafond de leur 
credit ordinaire est dpasi. 

De telles resureet requirent uoi analyse profonde de in part de 
* 	 toutes les parties concern~es, ainisi que is bonne volont-A d'accepter 

des compromis. Une solution de compromia &court terme serait 
d'octroyer le cr~dit aux groupeo 6l1gibles (dans le cadre du plafonid du 
cr6dit ordinaire) &un taux 'd'int(_rnt qui pourrait atteindre 13,5 
pourcent, avec la poasibilith d'une bonification du taux d'int~rat ou 
d'une subvention verese par le PRNC pour couvrir la marge entre ces 
ta x et le taUx du cradit de campane,' 

3. Il est recomwkand, & moyen teme, que le PRMC et d'autres groupes 
engages dans les oprations de credit de campagne examinent le niveau. 
des disponibilits de cr&dlit au Mali, afin de determiner le taux 
d'intrt appropri. pour le credit de campagne, lequel ref1late 

- 6troitement le co t opportunit6 du capital. 

Ii est possible d'accroitre les taux d'int/-rat impos s Le Mali 
est un pays disposant de peu de capitaux; ce qui signfifie que le coat 
d'opportunit6 rel du capital (le taux d'intert) eat considrablement. 
plus 6lev6 que le taux d'int,at du criit de campagne de 8 pourcent ou 
au taux normal du crfit de 13 pourcent, Tant que le programme de 
crdit du PPMC ne satisfait pas aux conditions de la Banque Centrale 
rour 6tre cornid~r6 comme cradit de campagne, les banques commerciales 
participantes devraient 6tre autoris(es A accroltre le taux en fonction 
des risques anticipa sur chaque prat, jusqu'& concurrence de 25 
pourcent, taux qul n'est pas incompatible awx taux d'interat pay~s pour 
les transactions c6r6rlicres dans le dyst&me de cr&lit informel. Les 
profits obtents A partir des taux d'interat 6lev~s permettront de 
r~approvisionner plus rapidement le fonds de credit. 

. :-'. 5, ... : : , .. ' ... . ...... , . % -' . 
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4II eat recommand6 que le PRMC mette en place un m~canisme de, 
contr6les r~guliers et frequents de l'ex~cution des programmes de 

Ce rn&oanisme devrait au moins: a) examiner p~riodiquemrent, l'tat 
S 	 des, comrptes de prits; b) effectuer des inspections de contr6le de la 

qualit6 des cL'r&les gard es dansles greniers des associations 
villageoiaes et les magashis de la Chambre de Commerce; o) Sassurer 
que 1 execution effective des programmes suit de prs lea plans 
respectifs; et d) trouver en g nt~ral leB causes des probl~mes de toUte 
1'opration de credit. Des voyages pxriodiques leLurterrain par lea 

mmbres-iu PW'C- onstit~en e6essit-etx-mCrnes.ue maia
satisfont pas et ne peuven"c satisfaire lea besoins de Surveillance 
requise pour LM programme de prit. de cette amp leur financiikre. 

5. Ii est recommand6 que lea programes de credit du PRMC soient 
li-s par un syst&me d' information que public lea prix des c~rales et 
leslieux d'entreposage de tous lea participants au programra de 
crgdit, associations villageoises comme commergants priv(s. Ce syst~me " 
d'information pourra 6tablir un contact direct entre lea associations 
villageoises et les commervants pour effectuer de3 transactions de
 
c'rales.
 

Par exemple, en faisant connaitre aux associations villageoise le, 
prix qu ils peuvent obtenir de leurs c~rtrales, une telle information 
les aiderait & decider quand et & quel prix vendre leurs c~rales. 

* 	 L'6tablissement de tels r~seaux d information aiderait 6galement lea 
comercants & situer plus facilement les exc~dents c~r(aliers 
commercialisables disponibles chez les associations villageoises. ". 
Cowie ce systrre d information r~duit 1'incertitude aussi bien que les 
cofts de transaction et-de recherche pour toutes lea deux parties, il 
ne favoriee aucune des parties, Un troisi@me hbnrficiaire de cette 
information serait 1 OPAM dans la d6termination des prix des c4Yr-ales 
et des disponibiliths pour r6approvisionner le Stock National de 
,W.curitA.
 

De. me, il est recommand6 que le systAme d'information sur le 
march6 qui, selon la Platefonme Comune sur lea Objectifs du PRIMC II 
doit btre fonctionnel pour la Campagne de commercialisation 1987/88, 
commence imikdiat,-ment avec des infrnitations pr~clses disponibles 
,mrantenant, mm., si le systme, de couverture n'est pas total,. 

6. Enfin, il est reccirrand6 que le PRMC encourage et finance si 
cela est n6cessaire, la formation de groupes de paysans et de 
comeran~ts du secteur priv6 et des organisations du secteur public 
dans .iutilisation du systirne d'appels d'offre pour le commerce des 
c6r~ales. Cette formation, & travers lea ODR et lea ONG, va accroitre 
la comp6tence dans les op6rations d'achat et de vente et la confiance 
avec laquelle elles s'effectuent. 

w ' / ' " " : ' , • i" 	 . - .. . ". . . .: " '!: ! : '> i.Li'{ 
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locale 1985/86 brute & la hausse de 4,9 pourcent de.production 

& 1,788.922 tonnes. La DNSI/PADEM a ajust6 ses1.705,106 tones 
& la baisse de 1,8chiffres do la production locale brute 1986/87 

pourcent de 1,794,600 tonnes & 1,763,179 tomnes, 

[2) 	 OPAM. Sjitutin.-dr-L$tc~ks de l'PAM au 31 jaxvilr 197_Tbla 

[3) 	 Pour les prix aux producteurs sur les march6e ruraux et les.pr : 

sur et aux marches de gros ,urbains, se r~f~rer &Josu6 Dione et 
Niama Nango Demb6l6. Analyse Provisoire de la Cam ne de 

(Mi-Srh-Ij.i~CraeECoinrialston 1985/86 
de Travail No. 86-03, Projet Securit6 Alimentaire MSU

N(Document 

Aodt 	 1986, pages 12 et 20, Pour les prLx-auUSAID-CESA: Bamako), 
marches A Bamako, voir Assistance Technique auconso,rateur aux 

Programme de Restructuration du March6 Cr&alier, M inist re de 
Tutelle. Les Relev~s des Prix. Bamako, Juin 1987. 

[4] OPAM. Gomercialisation Cr&ales Secteur PublicCam 

1985/86. Voir aussi, OSRP/MFC. Estimations des Soutiens la. 

FiliAre C76r6ali~re de .1a Cqrfaszane U--r~a1lAre 1985/86. 

[5] 	 OSRP. Raptor de Snthrse des Travaux de haSous-Corrission 
Eilir,Eiz. (Minist(re des Finances et du Commerce: Bamako), 

juin 	1987, Tableau 3: "Situation des Stocks Disponibles au
le 30 

31-05-1987".
 

[6) 	 Secri-tariat P1RMC. "Informations Comp1lrnentaires" en date du 23 
Pour 	un apercu g~n6ral, voir OSRP,-Synthxedes
septembre 1987, 


de la Sus-Corcmission Fili -re Riz du mardi. le 8 
setermbre 19E. (Minist~re des Finances et du Commerce: Bamako), 
le 17 septembre 1987. 

4,Tray=u 

dub 	 rr'hh
[7) Anonyme, Note Sy-hetique Rs"atant d E n 

Mali durant les Deux Dernires Caznianes-Aricoles.CA-realier au 

Bamako, le 20 mars 1987, page 2.
 

[8) 	 Office du Niger. Analyse de Rsult ts de la- nCie 1986/87, 
(ON, Direction G4-n~ral, Service Contrele de Oestion: S~gou), le 20 

septembre 1987. 

[9) Projet Securit6 Alimentaire MSU-USAID-CESA. Enqutes Marchf'-s 
- Ruraux 1986/87. 

de Gestion entre la Banque Nationale de D4veloppement[10] Convention 
Agricole (BNDA), le Programme de Restructuration du Marche 
C6.ralier (PRMC), et le Minist?re de Tutelle (MTSEE), fait-&
 

Bamako le 2 decembre 1986; Article 2.
 

' , 7 4 ,+ 	 ",'' ' 	 4sJ i7 	 . T > NN%$V "' ]' : 

V<
,,'''N. . .. 	 .VNN . N:> - ,-<s 4,7<:,. •. N N 

3 

I 

1 



.......
........ 


4.2 ~ ~ 2 2 >~2u 562 	 4 2 
-


22 2 4., . ,2 v. 2' 	 2 22>2-22i:.: : ::f :• 2,% w'. 


in and[11]'EmmySiAm]ns. jnETvection Tour of grain Storaqe the CMDT.!? 
OH ZIes maaed b Vil la e AsociLrtions asnart of the PNC2emn 
Credit Proorm for Asciationsebnr_la l25 1987 

.. 24Se(USAID/ADOiBamrako). 2 2 r ) 

[121 f 	 t beaucoip plus bas sil taittaux 	iNplicitexpim6enermsdaintertinacies.e d arexermile,. si on emrrgante des 
2 c6rales pendant la soudure lorsque le prix Pont r6lativement 

p]js lev s ur repaiement aprs rclte lortque les prix sont 

£ 	 BNDA. des orjr(iaC),at 2 , 2 

Sto, ,e (BNDA, Service de 'Epargne et du Credit: Bamako), 
'22: .... o13)Radoret d'Execution MrLtd C 	 le 

. 2. 

S..noverobre 	 1987, 
onee n -rxp y si ue 	 ---------

pank tr-mfalnciM,'22442 [14)( typique[1]rot a b reficie d'unenoen 	 plusorbe n l mofseintervention FED pourer eachat-uoine 2 2Office du Niger 	
22de son riz paddy de leordre de 185.477.000 de francs CFA. Lee 

22'
 

fonds totaux revue par l'Office dii Niger s;'61vent insi& 

210.078.500 F.CFA (P:M")plus 185 ,477.000 (FED), soit un total de "
 
.	 pro s de 395,555.500 F.CFA pour des achats totaux de 11.068,32 
tonnes de riopaddy. 

22.:44i~j: 


[15) 	 DonnAes brutes PRI'C. 

[16) rotocole dAccord entre la Bank of Africa-Mali (BOAM), lere
 
Prograce de Reotructuration du March6 Cr.alier (P MC), etl
 

4 Miniet re de Tuteelleh (MTSEe). o ako, le 5 janvier 1987.
 

17) Protol1e d9Acoor entre la Chambre de Commaerce de Bamnako, le
 

Programmie de Restruturation du Marchf:(Yjr6alier (PRM ), et le
 
Min:. re de I& Tutelle des Scits et Entreprises d'Etat (MTSEE)
 

.. BanFko, le 5 Janvier 1987, (2
 

[2 


2 [18) Entretien avec MI.Maindou Demb 16, Chef du Service de Credit,2 
2e .	 otore197..Banquel'Afriqve de l'Ouest (BCE'AO), Agence

2 	 e azak~Centrale des Etato de 

[19) 	 ELettre de M. Younoussi Tour6, Directeur National de l~a BCEAO, 
Agence de Bamako, & M. le Ministre des Finances et du Commrerce, 

le 18 fevrier 1987. 

[20) Entretierl avec M. Serge Coelo, Conseiller au Ministre, Minist ,-re 4 
2 

de Tutelle, Bamako le12 octobre 1987. 

[21) 	Ernmy Simmons. Tnspnectiori Tour to Grain WarehoEsep; manmned by the 
(hamber of Cxrtaerre as Dart of the PIIMC Trade~r Credit rowram, 
July 14-15. 1987. (USAID/AEK): Bama~ko).2 

2RM[223 Banque Maliene de Cr~dit et de EVSpjts. OrraUn14 
(IRICT:D
iCapitL:Llatif 31/10/12987, Bamako), novembre 1987. 



B[23)B-nI.of Africa"Mali Piramm. EDMC rour le Cr&Vit au:x kaae 
ee o(BOAM B.[] novembre 1957 

S[24) Bant lof 	Africa-ai 

[25, 	 Secrtariat P MC. 'u Chef desot Figilcemde aux omrCreant f 
Priv.2. Bamnako, le 30 eptebre 1987. -

Malienne etde Dpts. e1atoo -M 
R caiitulatif 31/10/1087. (ICD: Bmako) novembre 1987;et 

: Ban: of Africa-Mali. Progrme e t o Crento s 

. : [26] 	 Banque de -Crit A 1 

e l meMdocaee 
~ (BO)At: Bamako), novembre.1987. 

de 


[27) Selon leeinformations fournies par les deux banques 
paiticipantes. 

[28] 	 Entretien avec le Prsident de la BOAM, 3d 15 octobre 1987; et 
informations recues dui Chef des portfeuilles de la B1M, le 22 
octobre 1987.a. 

[29) Entretien avec, le Fr~sident de la BOAM, le 15 octobre 1987; 
entretien avec le Chef dexplitation de la BMD le 20 octobre 
1987.
 

[30) Ce ontants reprsert le tonnage declar soit sous forme de fiche 
de stock sait sous forme de fiche & tierce dtention. I est donc 
rossible que d'autres tonnages supplementaires ont 6t.6 8tock~s 

- inis pac declar&s ou stck~s ailleurs. 

N[31) Asisi.ance Technique au Programe de Resteucturation du.March6 
&la
C~r~ali.er, Minist~re de Tutelie pour les prix rnoyens rnensuels 

cricoirmation; Projet Alimentaire 14SU-USAID-CESA pour le .
Secutit6 
Prix de gros aux demi-grossistes et aux detaillants. 

S :..- [32) 	 Se rtferer &Josu Dione, Niara wgo Dem'bebl6 et John Staatz. . < 
D-Psri~ition e--tAnalyse dp. I& Struc'ture du aMarhi des Cf-rleB 

INilJJ!.ai.L.j.rghjriALiLU, (JYocuent de Travail No. 86-04 
ProJet Securit Alimentaire MSU-USAID-CESA: Bamak) . .epterr .. 
1986; Jo"u Dione, Nia t Mango Derbi-l et John Staat. t 
Desripti&nQt Analyse dui Cmoxrteaiet et-dsi la Perfo, 1mnce d1 
MrArch' de Grot ds1Xxfles (il.-tj his. S'orgLI au i 

(tDooment de Travail No. 86-05, Projet Securit6 A] iffentaire 
MSU-I)SAID-CESA: Bamako), Septembre 1986. 

[33) La BCEAO fixe aucun plafond -pour le Qr~dit saisr.nier (cr~dit de 
caiwzngn). Namoixis, tout arri~r6 de cr~dit saisonier d~passant 

N 

une dur~e de plus dun an est ramen6 autornatiqueent au cr&dit 
ordinaire, ce qui est strictenent plafonn- par le BCEAO. Aisi, 7 
les bnques risquent d encourir des pnalit s bancaires si leur 
plafonds de crcdSit ordinaire sont d~pamss. 

http:C~r~ali.er


comerants 	'S'6l6vait 4 0 millions de francsI~2'BMC 
SOFA, alorB qielecr dit, de tCajPBSne 2accord6 ~ aBEO ote 

cors soitiea arri~r6, a #J~vait & 5,2 millards de fracseni 
decembre~1988 dcra6iardatd-opo~OPAI4 2,7 mill se IN2, 5,milliards 

[34) Leor~it 	au 

Lette 14Gouo Bucoum, l AdJolit :du Directeur National bharge Jz_d 
dlt r, de la BCEAO, Agence de Bmka1 eRp~etn 

YdiP le-,17, uin 1957. Voir '"Tableau IV. EkDcorrpositiofl du 
SCr6dit &,2.E6 noibri au Secteur' Public Agissant sur~le aMarch6 ~'a 

s( ches &Bmk eSt'>[35) Cet chantillon de 30 grossistes de c~r~ales 

que~celui emPloYpr1le ProJet Scrt6Alimentaire,~lem~gr 

[3)grossistes agr&6s, fait en decembre 1985. 

[3]Josu6 Dione, NiaxnaL Nango Demb l6 et John Staatz. 
unlyse. de la Stvuired irhrisCr'1t Mi.Mi.SahY 4-

86-04, Projet Secuxjit6-~ muJlakdl. (Document de Travail No. 
Alirnentaire 	 I4SU-USAID-CESA! Bamako), Septerrbre 1986;'Josu6 Dione, 
Niaxna Nango Demb6le6 et John Staatz. Desnritrtion et Analyse du 

Coyroor -4.nA- Ieki TIrfrm,- March6 de Gros deas dea 
(Ml. MaIs. Sorgho') au-ali. (Document de Travail No.CA~r~a Les 

86-05, Projet Securit6 Aiinentaire MSU-U$AID-CESA: Barriko), 
Septembre 1986. 

~ [37) Miniist~re de Tutelle. Seinaire National s-r ja~ Pltia ~ 
ati~al~l5lB157') 

(Ministi re de Tutelle Bamako), juillet 1987.,a 
Ct ~rali~e lin R~prtd iSthese. 

[38) Minist~re de T!Ne11e, ProJet de, recornmiandations du Seminaire 
sur4 I Politiciue C6ralig~re au Mali pour session 

Ordinaire du zelde tMlnistre-s, le 7 octobre 1987. Partie4 
Solutions Propos'e& 

-National 

-- -'a 
J. 	

du Corit6 Tec'hnique du[39] Recommandation discut~e lors de- la seance 

le 23 novembre 1987.
PB14O, 	
---

b [40) Coinit6 Technique du 'PBMC, le 23 novembre 1987. 

Eluation 	 du Prame aTrinarite MTSEE[4)PireM~hlAllard. E-

a 	 Canar of Africa Crdit aoix forrmercrts Arl & Setembre 

12P1 (ACDI: Baako,octobre 1987, pages 7-8. 
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1:nl Imact du Frogr5Tfme de CO dit siurle Surplus Marchand 

tLjJmpaot du'prograifare de cr&Idit duBMIC peut 6tre'x-s6Pa 
&omaraison avec:le sirp us:Mardiand ladiff~rence positive entre 
1'Offre&eVt la .demande pbur un exercice comptable-donni6, nornalement ~ 

Lun des, t clula commercialisatiol agricole.c 'eC'ie 
pro~n lu i 	 ...........
...
L 6taiti:ded r~diuire temporairement.... .les grandes~~rrmn~decr&1it lea r&P8,r)-oltes en reiant~unetitrs 


ani--e-A ae du, mirch6' et en augmentatl upu 

les cans e cadre du programmeL' va.uation du stockage des c6rOl 
de~cr~dit du PFI4C corfnpa-r6 au surplus marchand montre un impact 
n~gligeable, 6tant. donne que l~e surplus a effectiveraent augmentA. en 

les donn6es ci-dessous.1986/1987,; telcueie montrent 

Le surplus marchand est calcul6 pour diverses p6riodes de 1986/87 
partir des hyptheses sirimplistes suivantes: 

enles agriculteurs ont p.u reconstituer leurs stocks 
totalit6 Sur la base de la production de 1955/86; 

2.la popuilation rurale (6.429.210) arrive & atisfaire ses 
besoins de c~r~ales; [li 

3. 	la population urbaine (2.241.790) arrive itsatisfaire sea 
besoins de cor~ales our ile inarch--; [l) 

4.toutes lea c~r~ales sont r~colt~es et conditionn~es l~e m~me 
Jour (ler Novembre); 

5. il se pasbe une seule transaction entre ileproducteur et ile 
- consomateur ultime; 

6. 	 lea consotmmateurs ne font aucune distinction entre, lea 

diffrerotsrtypes de cdr6ale ; et 

7., 	 la disponibilite des c6r~ales est proportionnellenent 
r~partie dans le pays selon~la densit,&de la population. 

- Toutes ces conditions ont 6t6 bien sair iiiol~es en r~alit6. Ainsi, 
ces chiffres sur l'exc~ient sont donn~s it titre indicatif ou 

lea chiffres surl srepr~sentent des ordres de grandeur. Comme tous 
sur 'lea fu1x) le, concept-destocks, (par contraste avec lea chiffres 


surplus commercialisable reflite un volume qui eat valable seulement
 
pour- une date donn,-'e. En l'abeence d'importation, ile surplus qui
 

apr 6 la- r~colte repr&oente un volume maximum,,qul peut

- uate 

-6~tre'r~duit par suite des exportations, des d~t~riorations ou, des 
4reports de consommation sur 1'exercice comptable suivanit.(saison 
agricole). 

, 

. 



------------ -------------------------------- --------- --

--

--

-Dans le cadred16lao ii est int~resBsat de connatr 

Yiaaot d..p..i.. de.cr.dit sura..r.ductiondu surplus iarchand K's 
Spendaiit; l -1 riode ou l1e"grain a 6-t achet&.I CommonIii;h'1ta calcu16, 

e i ta 1iaAate d 1er Noveibre 1986 atte.init 158. 884 tonnes. 
ontrairement auxpr6v 

Savec l6'emepsi mais a pluit~t augraentA en raison des' restrictions sur 
1'ext~tion et-la, continuation des imprtatins ideriz et de b16. '. 

I- Bilan Alir entaire Sominire (du ler novembre 1986au 31 octobre 1987 
Tonnes metriques

5. [ ] ,J - ? i 

:Autre&'. 
A. Ressources
 

1.production locale brute 249.000 1.531.000 1.780.000,
 

production locale nette 127.000 1.291.000 1.418.000 

3. stock public [4) 77,3B4 121.500 198.884. 

4. stock producteur ----

204.384 1.412.500 1.616.88 4
5. ressouces totales 

B. Besoins en C2ri2ales [5)
 
1.riz (25 kg/par tate) 217.000 -

2. autres (142 kg/par t~te) -- 1.231.000 1.448.000 
3.reconistitution SNS -- 10.000 10.000 
4.reconstitution 'stock
 

producteur.-

totaux 217.000 1.241.000 1.458.000 '-'5.besoins 

C. Bilan C~r~alier (12.616) 171.500 158.884 'M 
=SURPLUS 14ARCHAND
 

'' au ler rnovernbre 1986 

''D. Importations 1986/87 
'104.1881. comerciales~' 84.188' [6) 20.000 

2. aides alimentaires 1.000 12.900 13,900" 

3. importations totales 85.188 32.900 [7) 118.08 4. 

276.972--~.~&E. Bilan C&r6alier Final 72.527 204,400 
'SURPLUS MARCHAND pr~vu '' 


au 31 octobre.1957
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Ent estimant~ 16,766\tarunes en moyenne, lie volwme des 
ibJCrtatioris 'mnsuellesde' riaz e1 de1 bl1 connu entre brtMars,7~> 

~et :? 2. 740 tome6setidemeht le mottosmeseasd~l prhs 
ceitte p riode', ',e surplus marchand' au,' er, Mars' 1987: l,716e!'A:225.948
tojnnes. En IS(P)sn~qetoute "la quahtiti6 de, gralm,'.chit6dans,le> 
(-oadreduprogrmne de',,r~di-{' 6t6 achet~e en.'Mars6 z1987 ,le supls&~ 
la'h ate: du'- er'Aril,1987 tdiminiue. l6-gtrement de 223. 518;3'tonnes-\ 
(225,1948 .tonr 's '-5.69;7tomes +,2.740 tonnes). , Un mois pls*tad le 
ler.Mai, l~rme jour o les~ckr -aies ceesasJ cdr du 
Pramme poviet &teelve!des trriaas iris A et sur*pluss' 6levait 

C1hj~66dit n'avait Pu retirer que 2,3 pourcent du surplus marchandx1
 
W datedu ler Mai. Tour &tour, la quantit6 de c~r~ales pi~1ev~e au:t
 

march6 6tait 6quivalente Adeux mois d'importation de b16.
 

Avec le temps, l'imrportance de ce volume conserv6 hors du'circuit 
commrercial a dI.minu6 en tant que portion du surplus marcharid. Le 30 
Septembre, quelques 1.723,8 tomnes avaient 6t vendues,,r&uisantj 
ainsi le reste du grain en stock A 3.444,9 tonnes,. 5Ensupposant que~ 
toutes lea operations de pr~lfvement et de vente de c&rales stock~es; 
ont eu lieu en Septeiribre, le reliquat du stock repr~sentant 3.446 
tonnes, tornbe A 1A4 rourcent du surplus marchand disponible qui 6tait 

*. de 241,683 tonnes & la date du icr Oc)tobre 1987, alors qu'il 
repr~sentait 2,3 pourcent &la date du 

II. Surplus Marchand Mensuel Ajust6 

A. Bilan C'r~alier Surplus Marchand 
au ler novembre 1986 

S B. 1(-,r decemrbre 1986 
1. surplus iaarchaiid pr~c&1ent 
2.. importations mensuelles 
3. export~ations mensuelles 


4. surplus marchand 

C. ler janvier 1987 
1, surplus marchand pr~c~dent 
2. importations mensuelles 
3, exportations rensuelles 


.192.4164. surplus marchand-

4,w,. 

gi N 

ler Mai. 

158.884 T 

158.884 
16.766 

-

175.650 T 

.175.650 

16.766 
-. 

T 

5T5-S 
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DTler fevrier 1987 
1.supu ~rhn i 3n 

im,Ix~rions mensuellec~~ 
3,. exprt'O' tions: irinsuellMes 

192,416 
16.6 

4. surplus mardhand 209.'182 T 

E, lei. ma 1987 
.plp1s irchandp64~dent 2_ 

~ Y~ 3. exportations rensuelles - 4~ 

4,surplus marchand 225.948 T I 

F. lr vrl 98 

1. surplus rarcharid prJ-ctdent 
-; 2. iruprt-ations rnensuelles 

'3. exp-ortations mensuelles 
4. quantit PHMC retirees du surplus 

225.948 
2.740' 

--

. 169 

5. surplus marcha 223.519 T 

G. ler mai 1987 
1,surplus rarchand , - &ent 
2. inpoirtations rnensuelles 
3. exportations mensuelles 

223.519 
2,740 

-

4,surplus marchand -9226.259 T -

V,3. 

H. ler juin 1987.' 
1. surplus riarchanid pr&&ldent 
2. importatiorts mensuelles 

exportations rnnsuelles -''-

226.259 
2.740 

4. surplus marcand ' 228.999 T ' 

I.let, juillet 1987 '2899 

1surplus marchand 'pi~c6dent28.9 
2. iportationis mensuelles, 
3. exportations rne-nsuelles 

2.740 
-

4. surplus marchand '231,739 T 

~-" 

0. ler aoft 1987 
1.surplus marchard prec&dent' 
2. imrportations mensuelles 
3.exportations mrenulles 

231.739 
2.740 

-

_4, surp~lus 'marchand 234.479 T . 

4 tI1 
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le1r. septembre 1987 
surplus imarchand pr6c -lenrt i 

.. 

234,479~ 
4 

e2xpirotationS T nbueles 4 

4. sui m 237.219 T 
.4'r4..44444.444 i 

surlu- achi pr,-d 237,219 4 

4. quni4 e.jct&sa arh .2 4M 


1. surplus marchancipd cIn 237.289 T . *-~ 

2.cuicmprtslhpt~edu ,x6e6d~4 o~ations deseee 

acete par. a e enMuitn e rme3 epFtatui meuelles 
4~sem. ABN de acaeh d 1724dnt tadiciantiait Linerctis 

4diat1ex4etcmerilsbe'elescn 44e te 

de168
5.rlsmarchandbTs ons 44nin1500 

da'eajustements peuvet ce 
acl y compricostn dhpt~e1'xdn t colevciliadenismatind 
cpaesret l987 en tmonese uet srghodu 

Cen ceraienombeco Jo re &or 

prise compte desr6.e0 
aRC.et-esrls Frcan et exporte e fauitane.nLereie 44 

arstemt aboutiArit &une racin de lRCa b .detr l'ednt andis 

pplao. 
SUiatdn e hfrsdetmto d applto e86mlin 

4~ ~ Lsu1poluts vat- le rcntns estimaton rmis arsdei paa 

V , ilosdhbtnssnn~.nCtbe16 ~uri a 
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~ ~-*~ ~ Alen "Revised Population Figures for Selected Gercles 
J 1986i.(USAID/Bamako: Food and Early Warning System), 

t~pil'196.Commffe indiqu6 plus haut, ces chiffres ~de la~ 
pow.lation ont 6t6 ajustes A la baisse-par le GRM. 

[2) Direction Nationale des Statistiques et de 1 Informatique,
1986/87. 

(3 ~. a~ii~spets coorfs du stageeoefcins 	 au 
les 	taux de conditionnemerit pour 6tablir la production nette 
sot
 

mil-sorgho 0,85
 
mais 0,80
 
fonio 0,90
 
riz 	 0,51
 

[4) 	 Emmy Simmons. "Mali, Food Assessrient: 1986/87.", Table 1. 
(USAID/Bamako: Agricultural Development Office), November 25, 

Comit6 National pour IVAide aux Victimes de la S cheresse 

(ONAVS). 

[6) 	Minist,4re des Finances et du Comffrerce. ~ 

[7) Ces "autres imp.ortations" reprt~sentent les importations 
commerciales et le bl, import6 au titre de lVaide alimentaire.4 

. 

~ 



uI-2iexe 2-Pesonnes et Organisations Conultes: 

4 Producteurure membem brsdsA ocations Villageolses:des Ascis,ios
 

Cercie de Koutiala: N'Tosso
 
Zangasso
 

CIice de Bla: Dougouolo
 
7 .gt Cerc e de Sirakorola
 

Chola
 

C~u6less~bougou 

Echantillon de 28 Commerant-grossistes de c~rt-sales a Bamako. 

M1.Pierre-Ilichel Allard, Coneiller canadien au PRIO. 

M. Namadou D~emb6l6, Chef du Service de Cr&it, Banque Centrale des 
Etats de lVAfrique de l'Cuest (BOEAO), Ageric'i de Bamako. 

Mali (BOAM).N. Paul Derreufaux, President, Bank of Africa -

M. Maxadou Keita, B-ak of Africa -- Mali (BOAM). 

M. Alain Cordeil, Co-ordinateur-donatteurB PPiNC, Progririre 
Alimentaire Mondial (PA)l). 

I N. RamaraJ Saravanaxuttu, Sec-r~tarit PFMC, PAM.I 
M. Serge Coelo, Conseiller au Mixnistre, Minist~re de la Tutelle 
des Soci(t6s et Entreprises d'Etat (MTSEE).
 

M.:Bakary Traore, Prsident, Banque Nationale de Dev',loppement 
Agricole du Mali, (BNDA). 

M. Sidy Modibo Diop, Chef duiService d~e 1'Epargne et du Credit, 
2 BNDA. 

*Agence de BHDA &Koutiala. 

Salif Diarra, Rapporteur commeroial, 
d.Indutrie du Mali (C.II.). 

w- 14;M. Chunbre- de Cormerce et 

M4.Nafo Alpha Bocar, Chef d'Exploitation, Banque Malienne des 
Credits et Depote, (EMFOD). 

M. Khalilou Camara, Chef des Pcortfeuilles, EMCD.
 

Mmne. Emm~ry Simmorons, ancienne Agro-6conomise, USAID, 

M. David Atwood, Agro-conomiste, USAID , 

t1. ark Heim, Operation Haute Va]lee (OHV). 



t1>~..&t{j~Y&.~r'4<~>~444<rt~.~.,4t1k' jt~~'4tj4;i,,fi47- ~tV~kv~1'4 .p&Z.4,.~h->4-. 4 ~

4 1~ 
1.48 

A1 
'1 

'I 2'44 
~2.? 2 <tvli, -) " p 

2 

~ MenceA6, cziDr &i(outiala.
4' '4 2 

Division Agricole C Projets de 1 Africiue 
>'-' M1le>Arntra~tc1 HarErn~nn, 

'NY
RN0~ .ydeI!Oue t, 8Banque Mondale, Washington, 1)C 

14' Vakob CAster, Barique Mondale, Washington, D.C.WA44Yt'"~ 
' 

~ 

Drr-Bxvce: Johnston,~Food~Re8e8rCh~Ifl5titUte ,Stanfor&Universjtyz~z~
4" 

Palo Alto, California (~Bamako). 
Dr John H. Staatz, Department of Agricultural Economics, Michigan -

State University, East Lansing, Michigan (A Bamako), 
24 

2, 

-AI~ 
IA'!' 

.1 

11 
'A' 

A 

4' 

24 

.V i~<' I 
t'2 

24 

t 
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4,2 2 

2, 2. 
p'~' 22. 



67 

Annexe 3. Pt~f~1enkes 

Protc&1 'dAr cord ei't re la Brtnque blat lonale de 
Agr' colt 'BIlaA) l P-) grwueI- de, Pestncturat'on duA

*D&/e(lcppew-rrft fai~tMarh6Ce~~' ''r(F'1Cl') et. lt 1'Ini-tere- de Tuatelle (MTSEE), 
UR emr c 1986.n4:oi~"ler 67it" 

Cnvertt ' rk ~it 'tn-l Ilt FL-uquo Iativnal- tie 

fk(lBlewIi ~* o EDA ),l Itc :y ertuwrfatiorl dui 

l~r&ix" ki'~' -~14jj' e1'Ttel ITSEEy , faitE~rt 

.f ' '' u..d ' f'r~ M i lit'). 

'Ii I ' rd u.- ot'11' (:IITTL I Ajt,U 

iy -rr-,1'

'- Ir-'t' (I- cC''' I . j~''~ I. t LL F.1 rs 
,etI1"a-'I'' i-''''~'r''rn'jr' w .,'r~'L (d 

5'e-t 1987.AMJ~rI'VC-1Y'i- To Ii.~~'~'~' 'r -it' 
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wrie Param dre srict ationcwckaesaaV'.Ba of Africa. 

: bUr6nLDBamako, novembre 1967. 

des D6prts Qnrati 

p AlUmen8. novembre 1987 ,
 
&mBnqueMIalienne des Credit et l. N EE-. 

R 'caiuPtitf Bamako, 

Chambre de Commerce, Analyse et Pronode lfoeflU1Lb 

novembre 1987. ) 

retariat du F C, Prograume Ali ,nta-ireMif-dil PM)--.-
Evolution die Crvs te Bancaires PFM . Bamako, 30 1987. 

AEszistance Technique au Progrrrgie de Restruoturation du 
March6 Ue-rl6 alier, 1i1istre de Ttelle. a-o jde- vnt des Pr., 
Bamako, jui 1987, mis A jour. 

Josu6 Dione et M'iwma Mango Dernb&. Analyse Provisoire de 
la Cay.geme. de.deTrQmraaCo e r iF--aistiono,:8-5d~ es r ou~2rii Al Bnaiemak,1985/86 des C ~r~ales (MIl
Sorbho-&is . (Ekcuinent de Travail No. 86-03, Projet Securit6 

Aliment dTire Bamako), A t 1986, 
Josu6 Dione, Miami Mango Demb-6L6 et John Staatz. 

Descri ipti on Pt Analyvse de la tructure dU.uMbirr'h des,.... es 

(Milj HaiBL. rgbity aoji ali. (cument de Travail No. 86-04, 

MSU-USAID-CEA: .. 

Projet SeCUritk Alimentaire MRIt1SAID-CESA: Bamako), Septembre 

1986Josu6 Dione, Niarna Mango Dembrllr et John Staatz.I 
Da ittin et A~alyse du. Coriorteinent Qt de- L-a Perfoimrmancedi 
tlarchAi de Gros des des Qeri~ales (Mil. Mais. Sorgho) au Mali. 
(EIcwrent de Travail No. 86-05, Projet Securit6 Allyentaire M5U
USAID-CESA: Bamako) , Septemnbre 1986. 

Banque des Dwinn~es. Projet Securitf- Alimentaire FISU-USAID-
CESA. Les Re'.~~ ~sPi u _des March~s de Gros, Bamaako, 
novemrbre 1985-novemrbre 1987. 

C Hair de Tttelle.1-8 Nationalanr einist~rela Porliticiuc-pnM~ on18'Semhinaire sur 

(Minist~re de Tutelle: Bamako), juillet 1987. 

Corrote Re.ndu de R4 no : Evaluation 
des progmnire ERIC &jprev.de~s baigut_-fjen 1986/87 en direo,,tio
 

cc) rnct Priy~s et dep, wrtopements de Produt-urs
 
(Minstfre de TuteJlle, Cabinet: Bamako), le 11 novembre 1987.
 

Min1stire de Tuatelle, 

(Uiverity of ichiigan, Ann Arbor: unpublished), June 1986. 

-
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